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L'hommage traditionnel à M. de Montyon. 


Grâce à son initiative généreuse, 


“ . la vertu est récompensée et dans les écrits et dans les actes. | 


. Dans la séance que tient aujourd’hui l’Académie 
française et où,.« une fois l’an, la vertu est récom- 
Ar pensée » ainsi que.le constatait, en pareille circon- 
stance, un de mes plus illustres prédécesseurs, dont 
la science et l’érudition se nuançaient d’un aimable 
Se _ Scepticisme et d'une souriante ironie, dans cette ver- 
die tueuse séance, le premier nom qu'il est presque de 
règle d’y prononcer:est le nom de M. de Montyon, car 
c'est À ce philanthrope que pense, tout d’abord et 
naturellement, celui d'entre les membres de l’Aca- 
démie qui se trouve chargé de rendre compte en 
public à la Compagnie d'une des parties de ses tra- 
vaux, et qui n’est pas le moindre de son travail, 
“su ‘A mon tour, je m'incline devant cette ombre 
a vénérable avec le respect qui sied, quoique je ne me 
sente pas poussé à cet hommage par un attrait par- 


EUR TA 


ce bon M. de Montyon sans unc certaine rancune. 
Elle ne va pas cependant jusqu'à méconnaître les 
mérites de cet homme de bien, dont l’Académie se 
doït de conserver le souvenir, puisque ce fut à elle 
qu'il s’adressa, comme à um des corps de l'Etat les 
pos honorables et les plus honorés, pour la faire 
a dépositaire et la dispensatrice du legs par, lequel 
il se proposait d'encourager et de récompenser, dans 
les écrits et dans les actes, la pratique de la vertu. 
Pour satisfaire cette double intention, l'Académie 
distribue, chaque année, deux séries de prix por- 
tant le nom, de leur fondateur, les uns à des ouvrages 
utiles aux mœurs, les autres à des actions utiles à 
autrui, et,ce sont ces derniers qui devinrent, si l'on 
peut dire, les plus populaires, car ils, furent à la fois 
fort recherchés et quelque peu plaisantés. Or, rien 
me prouve mieux, chez nous, l'intérêt que nous pre- 
nons x une institution ef même l'estime où nous 
là tenons que les 1ailleries qu'il nous arrive d'en 
faire. Ainsi, de par l'initiative généreuse, mais peut- 
être «non. sans quelque: calcul égoïste, de M. de 
Montyon, qui s’est assuré une immortalité en recou- 
rant à la nôtre, l'Académie est en mesure d'attribuer 
un certain nombre de prix à la vertu, de façon que 
la vertu soit de la sorte, «une fois. l’an, récom- 


(x) Séance publique annuelle du jeudi 22 décembre 087. 


LES « QUESTIONS ACTUELLES » & 


pensée », comme le disait M. Renan dans le rappor 


ticulier, J'avouerai même que je ne suis pas envers 
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où lui était échu le devoir de célébrer les lauréat 
de ces mêmes récompenses dont j'ai à vous entr 

tenir aujourd’hui et dont, l’année prochaine, un d 
mes confrères aura à vous entretenir à son tour, Ca 
rien n'’égale l’obstination de la vertu. Récompens 
ou non, la vertu ne se lasse pas d’être vértueuse, € 
il en sera d'elle, demain, ce qui en fut hier. Elle” 
en elle on ne sait quoi qui l’acharne au bien, à 1 
charité, au dévouement, au sacrifice, à. tous 1 
humbles, admirables ou magnifiques prodiges qu’ell 
accomplit et ‘où elle puise une force toujours jeun 
et toujours renouvelée. ë 


Louer la vertu est une tâche difficile, 
peu enviée des académiciens. : 
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La vertu a donc, à l’Académie, son jour d’hommag; 
public, mais la vie académique ne consiste pas seu 
lement en ces séances solennelles où la CGompagmi: 
tient tantôt ses assises d'usage, tantôt procède à ll 
réception de ses nouveaux élus. À côté de Re | 
sions de parade et de ces. manifestations officiel 
où quelques-uns de ses membres revêtent le « cos 
tume », elle a sa vie intérieure, sa vie de travail ini 
viduel et de travail en commun, soumise à fn 
règlement dont son secrétaire perpétuel assure 1 
bonne observance et à laquelle préside. son directeux 
assisté de son chancelier. Or, c'est un honneur qu 
de présider la Compagnie pendant le trimestre qu’e; 
dure le charge, car c'est trimestriellement que s 
renouvelle le Bureau, mais, des quatre trimestres qu 
comporte l’année, il en est un où le fauteuil direc 
torial à moins d'attrait, celui qui va d'avril. 
juillet, car l'usage veut que ce sait au directeur €: 
fonction durant cette période qu'incombe le soin d 
rédiger, à la fin de l’année, le rapport sur les pri 
de vertu. Se ë : US 
Ah! ce rapport sur les prix de vertu, il est u 
peu, pour les nouveaux élus, le rapport de Damoclès 
Il est le point noir de leur avenir et en constitu 
une dés obligations les plus inquiétantes, Qu’es. 
ce auprès d'elle que d'assister aux séances des Com 
missions, de s'y préparer par des lectures souver, 
considérables ? Qu'est-ce auprès d'elle que de faïr 
partie des délégations que l’Académie députe à ce 
taines cérémonies, ou de remplir les missions rep 
sentatives qu'elle confie à l’un ou l’autre de st 
membres, à l'occasion de l’inauguration de'tel.monx 
ment ou en raison de quelque événement qui l'in 
resse ? A celles-là chacun de nous se prête volontier 
sans scuci de la peine ou du dérangement. L’hab 
vert n’est jamais absent où sa place est marquée p& 
l’usage ou par la décision de la Compagnie. On l'a v 
dans les plus lointaines provinces. Que de fois mêm 
il a passé les frontières, quand il le fallait et qu’ 
s'agissait de maintenir à l'étranger le préstige di 
letires françaises | Il est même apparu au delà dt 
mers, et le feuillage allégorique dont {l'est brodé! 
connu les, souffles de l'Océan et affronté les solei 


du Nouveäu Monde.  : É 


:"À ces devoirs nul ne songe ‘à se. dérober, ‘pas pli 


| qu’à la charge de procéder à la réception du nouvea 
. confrère que l’Académie vient de s'associer, et cepel 


dant, la tâche de ces bienvenues n’est pas toujou 
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e, mais, pour répondre au remerciement du réci- 
daire, nul n'hésite à différer des travaux souvent 
gents. La courtoisie confraternelle ne veut-elle pas 
lon ne fasse pas attendre, plus longtemps qu’il 
me le souhaite, au nouvel élu le jour où il prendra 
place parmi ses pairs et à partir duquel il jouira 
dans leur plénitude de ses prérogatives à 
celle qui consiste pour ce nouvel élu à pro- 
acer l’éloge de son prédécesseur, il est bien rare 
1 ne se hâte pas d’en réclamer l'exercice, même 
ms le cas où, selon une vieille plaisanterie, il ne 
ait « pas content de son mort ». J'entends par là 
il y aurait entre son devancier et lui des opposi- 
s ct des contrastes trop marqués pour qu'il ne 
marquât pas, mais l’éloquence académique n'a- 
Île pas des ressources qui permettent de résoudre 
des difficultés ? Les éloges qu'elle dicte ne 
euveni-ils pas se nuancer d’heureux subterfuges 
ù se dissimulent, sous le voile de la plus parfaite 
olitesse et. à l'abri de prudentes réticences, les 
; si légitimes qu’imposent à l’orateur soit des 
livergences d’idées ou de principes, soit une incom- 
pétence professionnelle à l’égard de celui dent le 
wôte de l’Académie lui a attribué le fauteuil en même 
lemps qu’elle lui confiait, par là même, le soin de 
vends hommage à sa mémoire ? Cependant, si 
‘es obstacles peuvent se présenter, il faut croire 
qu'ils n’ont rien d’insurmontable. Il n’est guère de. 
Guveaux élus qui, après quelques hésitations, ne se 
coient conformés au plus tôt à un usage qui est de 
iègle et auquel, avant leur élection, ils n'avaient rien 
Ë uvé de si tyrannique, mais ce qui, je crois bien, 
s’est jamais. vu, c’est qu'un nouveau reçu se soit 
bffert, de lui-même, à ajouter à son traditionnel 
discours de réception, dans un généreux «et merveil- 
élan de bonne volonté, la charge du non moins 
aditionnel rapport sur les prix de vertu! 
ue des fonctions académiques cette dernière ne 
oit pas le plus volontiers acceptée, elle ne laisse pas 
ependant, chaque année, d’être accomplie, Les 
plus récalcitrants y viennent à leur tour. Leurs éva- 
sions ne leur donnent que répit. Un moment arrive 
1 les stratagèmes sont épuisés. Les excuses alléguées 
ñ'ont fait que retarder l'échéance. La seule consola- 
fiôn est alors de regarder d'un œil envieux, mais 


narquois, le groupe des confrères encore épar- : 


wmés, parmi lesquels sera choisi, l’an d’après, pour 
1 trimestre, le directeur qui deviendra, à son 
Hour, le rapporteur de la vertu. Il lui faudra, lui 
i, passer sous le joug que lui imposera, un jour 

mant, le redoutable M. de Montyon. Il verra s'en- 
&ser sur sa table l'amas des dossiers. qu'il aura à 
ompulser, et il lui faudra trouver sur la vertu des 
rues, s'il se peut, originales et, tout en la montrant 
s'éspectable, la rendre intéressante, de façon à. en 
inspirer non seulément l'admiration, mais encore le 
t et l'imitation, car ce n’est pas à moins qu'est 
bhtigé le rapporteur annuel de la vertu, et c'est à ce 
Miôie difficile que me désigno ma présence à ce 


he 


+ #1 Le résistance 
rocède surtout d'un sentiment d'indignité et d'incompétence. 


Vous avoucrai-je que je m'en suis, le plus long- 
emps possible, défendu, mais maintenant que j'ai 

Éd résister, il me semble trouver les raisons de 
n: longue résistance dans un séntiment qui n'est 
Mére que celui d’une certaine indignité et d'une 
inéompétence certaine. Le respéct même qu’impose la 
Pb tatil -päs pour conséquence une juste timi- 
j à son égard ? Comment, et je dirai presque de 
droit, présenter dignement et apprécier comme 


« Les Questions Actuelles »: 


‘il sied tant de belles œuvres, {ant d'actes de dévouee 
ment, d'abnégation, de charité, auxquels les prix 


pas, à la louer d’un fauteuil, je ne sais quoi qui. 


chambre P Ne serait-elle pas en droit de sourire de . 


“elle se voue à la pratiqué du bien ? Quels rapports _ 


M. de Montyon, M. de Montyon, quel -rôle difficile’ 
.vous noûs av2z imposé | 


que nous leur attribuons apportent un hommage 
plutôt qu'une récompense ? Ne conviendrait-il pas 
de s’incliner simplement devant ce noble spectable 
de solidarité humaine et de fraternité sociale, d'en 
admirer le haut exemple ? Mais, quelque admiration 
qu'on en éprouve, il ne faut pas ici se borner à la 
ressentir ; il s’agit aussi de l’exprimer, Or, vraiment, ñ 
ne se sent-on pas par trop devant la vertu comme’ 
ces « neutres » qui allaient rendre aux tranchées des 
visites soigneusement et prudémment préparées, 
venaient sur la guerre jeter un coup d'œil en ama |: 

teurs ct en curieux ct la regarder, pour ainsi dire,’ 
par le trou de la serrure ? ©: Re 
En effet, de même que ces curiosités belliqueuses 
m'ont toujours paru déplacées, vinssent-elles d'excel- 
lentes intentions, ainsi en est-il, il me semble, de: 
l'intérêt que nous témoignerions soudain à la vertu: 
sans lui avoir donné de gages personnels, N'y atil 
Fe 


rappelle les tacliques théoriques des stratèges en 


nos éloges soudains et de nos subites sollicitudes ? 
Que savons-nous des luttes qu’elle à eu à soutenir 
contre l'égoïsme et l'indifférence à autrui, si inhé- 
rentes au cœur des hommes ? N’ignorons-nous pas 
au prix de quelles souffrances ct de quels sacrifices 


avons-nous entretenus avec elle pour nous faire ses 
protecteurs, ses juges ou ses panégyristes ? Ah ! 


Comme ce mécréant qui saluait Dieu, Eu 
le rapporteur salue la vertu, mais craint d'en parler mal 


L'autre soir, comme je réfléchissais au scrupule, à 
l'embarras ct à la sorte de pudeur que je viens de … 
vous exposer, j'ai quitté la table où j'écrivais pour 
aller vers ma bibliothèque. Parmi les nombreux 
volumes qui en garnissent les rayons, j'en ai avisé six, | 
tous pareils en leur bon marocain un peu usagé, car 
je les ai bien souvent feuilletés, Ils contiennent les 
Historicttes de Tallemant des Réaux, Ce n'est point : 
un ouvrage, certes, académique que cé très fameux 
recueil, quoique un membre dela famille Tallemant 
ait fait partie de l'Académie française, mais le Talle- 
ruant des Hisiorieltes ne connut pas le même honneur, 
Il est vrai qu'il ne publia rien de son vivant, ce qui! 
n'est pas cependant un motif d'exclusion, car l’Aca- 


> ARE 


. démie a compté des académiciens dans ce cas, mais \ 


je crois bien que si le Tallemant des Historieites eût: 
mis au jour, dc son temps, l'ouvrage qui lui à valu 
sa célébrité posthume, il ne lui eût pas attiré beau- 
coup de suffrages. Il était pourtant homme de talent, 
ce Gédéon Tallemant des Réaux, et il a laissé à la 
postérité un des plus curiéux et des plus précieux 


| documents que nous ayons sur la vie au xvn® siècle 


ou plus exactement sur les vivants de cette époque 
illustre. Tallemant des Réaux ést: moins un historien 


| qu'un conteur d'histoires, et ses His{orieltes: sont une 


source inépuisable de rénseignements, de traits et 
d'anecdotes. Toute une partie de la société du siècle 
y est représentée en $ès personnages les plus en vüé; 


| ct d’obscurs y ont place aussi, qui, pour rous, en 


sont devenus notoires; Tallemant des Réaux est un 
grand portraitiste, ‘et ‘les peintures qu'il fait des 
gens sont admirables: 717" es 

II nous les peint au vif ét nous les montre au 
naturel. "Si le spectable est toujours pittoresque, ‘il 
n'est pas todjours beau. ‘Tallemanñt n'embollit'.:pas 


ys 


À 
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en 
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ses modèles, Il a le goût du vrai, au point do le 
chercher au plus intime des êtres et de le poursuivre 
derrière le masque des apparences. Rien n'échappe à 
sa curiosité. Il note tous les travers et tous les ridi- 
cules. Ilne nous épargne pas plus les tares physiques 


que les infirmités morales. Il est sans respect devant, 


les grands et sans pitié envers les petits, Il sait toutes 
les anecdotes qui courent et tous les propos que l’on 
tient sur les uns ou sur les autres. Il est l’homme 
des « on dit » et des « j'ai ouï dire ». Tout lui est 
_ bon, Il connuît son Paris quartier par quartier, rue 
par rue, maison par maison. Noblesse, clergé, bour- 
geoisie, la Cour, la Ville, tout cela est dans ses 
cahiers, Chacun. y a son article et son étiquette. Il 
tient registre de ce qu'il voit, de ce qu’il entend, et 
ce registre n'est pas les archives de la vertu. La 
vertu, en effet, ne court pas les rues et les ruelles, 
et on y rencontre plus souvent qu’elle le vice, qui 
parfois lui a dérobé son habit et lui a emprunté sa 
figure, mais vice ou vertu intéressent au même titre 


notre Tallemant : ce qui le passionne, c’est le spec- 


tacle de la vie et de ceux qui la vivent de son temps, 
et comment ils la vivent. Bien ou mal, que lui 


importe |. C’est leur affaire, La sienne est de les. 
peindre. Quant à lui, il est honnête homme. Il est 


bon père, bon époux, bon ami, mais les diversités 
humaines l’occupent jusqu’à la passion. Il en dresse 
le catalogue et l’inscrit sur ses tablettes. ee 

Parmi les historiettes que contient son répertoire, 

il en est une qui m'est revenue à l'esprit et qui me 
semble assez appropriée à la circonstance où je me 
trouve. Elle figure au tome: second de l'édition de 
Tallemant, publiée à la librairie Techener par 
M. de Monmerqué, et elle concerne un de ces person- 
nages de second plan qui ne sont pas les moins 
curieux de ceux dont Tallemant des Réaux nous 
rapporte les faits et gestes et nous transmet la fiche 
dans son fichier, 

. Ce personnage, de bonne famille angevine, se nom- 
mait Guillaume de Bautru, comte de Serrant, et il 
était le frère de Bautru, comte de Nogent. Il avait 
été conseiller au grand Conseil st s'était défait de sa 
charge après des malheurs conjugaux dont il s'était 
vengé assez cruellement et assez vilainement. Ces 
déboïres ne l’empêchèrent pas, comme le dit Talle- 
mant, d’être « bon bouffon », mais, pour bon qu'il 
le fût, ses plaisanteries n'étaient. pas toutes bonnes, 
et il arriva qu’elles lui attirèrent de fâcheuses mésa- 
ventures. M. de Bautru était fort médisant, et par- 
fois il lui en cuisait, non à la langue, mais au dos. 
Le fait est que, pour avoir offensé en paroles 


M. d’Epernon, notre Bautru reçut bel et bien les 


étrivières et que M. de Montbazon lui fit également 
tâter du bâton. Ces traitements ne le desservirent 
d’ailleurs pas auprès du cardinal de Richelieu. Bautru 


faisait des vers, «et ils étaient mauvais, Or, l’auteur 
dé Mirame n'aimait pas les poètes qui éclipsaient ses 
essais dramatiques. Sur ce point, il ne risquait guère, 


avec PBautru, dont la personne valait mieux que les 
talents: Tallemant nous apprend qu'il était petit, mais 
bien fait. Avec cela, « de mœurs et de religion fort: 
‘libertin ». Sur ces mœurs, Tallemant nous renseigne 
assez pour qu'il n’y ait pas à y insister, et sur sa reli- 
gion nous sommes éclairés par je trait que rapporte 
le même Tallemant et où j’en veux venir. 

: Un jour donc, M. de Bautru, qui ne croyait guère 
à Dieu ni à diable, se trouva par occasion sur le 


chemin d'une procession. Elle s'avançait sans doute 


en beau cortège, avec la croix et la bannière, et notre 
homme la voyait venir. Tout à coup, comme elle 


passait, le voici qui se range et, fort cérémonieuse- 
ment et poliment, comme ceussent fait le meilleur. 
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-même seulement en parler ? 


‘n'hésite pas à se créer ainsi de nouveaux devoi 
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chrétien et le paroïissien le plus dévot, ne voilà- 
pas qu’il ôte son chapeau au crucifix que l’on | 
tait, avec toutes les marques du respect le plus inat- 
tendu. « Ah! Ah! lui dit quelqu'un, n'est-ce point 
là de bon exemple, M. de Bautru? Vous êtes donc 
mieux avec le bon Dieu qu’on ne pense ? » E 
Bautru de répondre en se recoiffant : « Oui, ou 
nous nous saluons, mais nous ne nous parlons pas. 
Eh bien, dites-moi, M. de Bautru, ne vous ressem 
blons-nous pas quelque peu, et, quand nous rencon- 
trons la vertu sur notre chemin, ne nous compor 
tons-nous pas avec elle assez à votre façon et à votr 
mode ? J'avoue que, dans le rôle qui m'est dévolu 
aujourd’hui, je me sens terriblement Bautru. Gertes,! 

j'admire bien la procession, et la salue de tout mon# 
respect, mais saurais-je dignement lui parler, € 


Une lourde charge et un honneur pour l’Académie.} 


Le rôle de philanthropie qui lui est dévalu 
est-il conforme à sa mission ? 

Un jour, donc, que la vertu suivait l’étroit sentier 
qui lui sert, dit-on, de chemin, elle y rencontra el 
brave M. de Montyon, et ce fut lui qui la présenta à 
l’Académie française. Qui se serait douté, à ‘cette 
époque, que cette rencontre conduirait la vertuet 
passante sur le bord d’un affluent du Pactole, ce: 
qui coule sous le pont &es Arts ? Ouvrons, en effet,l 
l'annuaire de l’Institut. Nous y trouvons inscrite Jak 
fondation originelle de M. de Montyon, et nous l’y# 
trouvons en nombreuse et bonne compagnie. 
L'exemple donné par le philanthrope a été largemen\ 
suivi et n’a pas manqué d'’imitateurs. D’année &&} 
année, des cons nouveaux sont venus s'ajouter ‘lt 
la libéralité de M. de Montyon. Les fondations du 
même genre se sont multipliées et forment mainte 
nant une liste respectable. Je ne vous redirai pas le 
noms de ces généreux donateurs, Is ont rivalisé entr, 
eux ayec une noble émulation, et l'Académie s’eslé 
empressée d'accepter les ressources mises à sa dispo 
sition pour la récompense de la vertu et l’encoura 
gement au bien, De cette lourde charge, qui est pou 
elle un honneur, elle s’en acquitte de son mieux € 
ne se refuse à rien de ce qui vient l’augmenter. Elld 


C'est dans ce sentiment qu’elle a accueilli les- belle} 
fondations Etienne Lamy et Cognacq-Jay en faveu 
des familles nombreuses et qu’elle veille à en répa 
tir le niontant avec la plus scrupuleuse impartial 

Gependant, la question se pose de savoir si l’Aca 
démie française devait à ses traditions et à sa des 
tination d’agréer un rôle de philanthropie, d'assisl 
tance morale et matérielle et d’mmtervention social 


illustre fondateur ? Ne s’est-elle pas laissé détourne 

de son véritable but ? Ne fut-elle pas, à l’origin: 
une compagnie littéraire formée dans le desseidi 
qu’elle contribuât par de bons ouvrages au dévelor: 
pement des bonnes lettres et qu'elle en soutînt Ie 
bons principes ?: Ne lui remit-on pas tout parti 
lièrement le soin qu’elle veillât à l’épuration et. 
sain usage de la langue française et à ce que: 
conservât celui de ‘la propriété des termes et € 
l'élégance des tours P N'est-ce pas dans cette : 
qu’elle ne se compose pas seulement d'écrivains 
métier, mais qu’elle s'ouvre à une élite dont 
haute culture lui apporte les fruits de tous 1 
domaines de la pensée et de tous les climats de li 


Fr 


nce, la tient au fait de tous les langages et au 
rant de tous les vocabulaires ? Cependant, résulte- 
al de ce mélange d'’esprits divers qu'elle soit désignée 
écialement pour encourager au bien et récom- 
ser la vertu, pour signaler tel acte de dévouement 
pou telle action généreuse, pour décerner un prix 
là des familles nombreuses ou à de vieux serviteurs, 
2h. 


Ir, parmi les œuvres d’entr'aide sociale, d'édu- 
; n, de, préservation, de redressement, dé secours, 
celles qui méritent le mieux l'intérêt de M. 
Montyon et de ses émules ? 

+ Ces obj eclions que je viens de formuler ne peuvent 
j Plus être, en pratique, d'aucun effet puisque l'Aca- 
 démie en a depuis longtemps écarté la portée, mais 
belles n'en restent pas moins théoriquement non sans 
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m'efforcer à trouver des arguments qui la contre 
| me fasse en quelque sorte l’adversaire de mon propre 
sentiment ct que je me convainque du contraire 
de ce que je pense. Heureusement que toutes les 
«objections à quoi que ce soit, quelle que semble leur 
iforce apparente, se laissent tourner quand on le veut 
] bien, et que leur envers nous montre aisément un 
autre visage. J'ai donc fait le tour de l'obstacle, et, 
grâce à sa complaisance, me voici quelque peu ras- 
Suré au sujet de la mine qu'il m’opposait par celle 
que ce détour lui a donnée. 


1È Gardienne de traditions littéraires, 
. elle l'est aussi d'un patrimoine moral et social 
| où la vertu a sa place. 


L'Académie française, ainsi que je le remarquais 
“tout à l'heure, n’est pas seulement composée d'’écri- 
Yains de profession. Elle est formée d’une élite qui 
fait d'elle, aussi bien qu’un conservatoire-et un tri- 
l‘bunal du beau langage, une gardienne des traditions 


‘traditions ne sont pas que d’ordre littéraire ; elles 
représentent un ensemble d'idées, de sentiments, 
d’usagcs qui constituent les éléments les plus pré- 
cieux, les plus purs, les plus résistants et les plus 
“actifs de notre vie nationale, qui sont les sources 
et les réservoirs de nos forces publiques et privées, 
‘notre fonds commun, notre aliment, notre richesse 
morale, trésor et épargne de notre race, ressources 
de notre présent, gage et sauvegarde de notre avenir. 
Dé cet avoir ne fait pas seulement partie le beau 
| langage ; il comprend tous les apports de l'esprit. 
Les arts et les sciences y versent les produits de leur 
génie, 1 est dû à la coopération de toutés les initia- 
tives, à l’union de tous les efforts. Il est la somme 
‘de nos énergies conjuguées. En exclurons-nous 
celles qui s'appliquent à de nobles œuvres sociales ou 
‘à de nobles actions individuelles, qui s’exercent, par 
la patience ou par l’héroïsme, aux visées les plus 
-£clatantes ou aux tâches les plus humbles, à mainte- 
ir le niveau des mœurs ou à fonder des familles, à 
“soulager des souffrances ou à consoler des’ infor- 
unes ? Or, de ces saines .et vivantes traditions 
l’Académie française aurait-elle le droit de se désin- 
téresser ? L’une d'elles n'est-elle pes la vertu ? 
aurait-il suffire à notre Compagnie que la vertu 
figurât en nom dans son dictionnaire P Non, elle 
“vent faire micux. Elle donne à la vertu une place 
u ans ses travaux. Elle ne lui ménage ni Ses Soins, 
ji son admiration, et elle a accepté la mission de 
faire parvenir jusqu’à elle les témoignages de res- 


pect ct de sollicitude que des cœurs généreux l'ont 


_“hargee de lui répartir. 
L} : 
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tions Actuüelles » 


secourir des veuves et des orphelins, pour . 


de. 


Maleur, et occtte valeur je la sens assez pour 


lbalancent dans mon esprit. Pour cela, il faut que je 


‘qui sont l'apanage «et l'honneur de la France. Or, ces : 
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L'examen des dossiers. : 
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Des « paperasses », mais combien éloquentes et belles. 
ef qui apportent de nobles leçons, 


Cette mission que l'Académie a acceptée, ! j'en 
comprends micux la raison d'être et l'utilité aujour- 
d'hui qu'une part m'en a été personnellement 
dévolue. Néanmoins, v 
venir Sans quelque appréhension le moment de 
m'acquitter d’une tâche à laquelle je n'étais guère 
préparé. Si d'avance elle semble déjà. difficile, 
proche elle le paraît encore davantage, Comment ne 
pas assister sans découragement à ce que l'on pour- 
rait appeler « la journée des dossiers » ? Comment 
ne pas frémir à ce premier contact avec la vertu ?. 

Les voici, en effet, entrés chez vous ces redou- 
tables dossiers, Regardez-les, déposés sur votre table. 
Ils y forment une masse compacte et des piles rébar- 


bativ:s. En leurs chemises de carton et en leur uni- 


forme administratif, ils ont un aspect peu engageant. 

Entr'ouvrons-les. Il y en a qui ne comprennent que 

quelques pièces et quelques feuillets. D’autres sont de: 
proportions plus volumineuses et d’une corpulence 

impressionnante en leur enflure, Pour faire accueil à. 
cette vertueuse cohorte, il va falloir fermer le livre 

qu'on lit, interrompre la page qu'on écrit. Que la 
veriu, maugrée-t-on, est donc importunc! Qu'a 
t-elle à faire de venir s'asseoir à notre côté, de nous 
présenter les lettres- qui la recommandent, les attesta- 
tions qui la certifient ct les certificats qui l’attestent ! 
Maïs la vertu ne se décourage pas et ne se laisse 
pas facilement intimider. Elle eu ca « 
d’autres », comme on dit: Elle sourit, vous touche 
l'épaule du doigt cet vous désigne des yeux les 


dossiers qui, si étrangère qu’elle nous soit, lui 
servent chez vous de passeport. fe 
On les ouvre donc, ces dossiers, sans grand 


empressement et même avec quelque ennui. Silen- 


cieuse, la vertu vous regarde faire, Au bout d’un mo- 
ment, vous avez oublié qu'elle est là, derrière vous. 
Sous vos yeux les feuilles passent une à une, et, 
parfois vous vous arrêtez dans votre lecture, mais ce 
n’est pas pour bâiller et vous étirer, c’est pour réflé- 
chir à ce que vous avez lu. Un dossier refermé, vous 
allez au suivant. Le temps s'écoule et vous ne vous 
en apercevez pas. Vous ne songez plus à lever la 
tête de ce qui vous semblait d'avance des paperasses. 
Derrière vous, la vértu sourit malicieusement et vous 
considère avec indulgence. «: Allons, se dit-elle, ïl 
n’est pas pire qu’un autre, celui-là, malgré ses airs. » 

Paperasses certes, mais qui sont admirables! Sous 
la triste cartonnage qui les couvre, malgré la séche- 
resse de leur rédaction, elles sont éloquentes et 
belles. On ne leur résiste guère. Bientôt «elles ont 
conquis votre attention, conquis votre esprit, conquis 
votre cœur. Ah ! elles ne vous ennuiert plus, je vous 
assure !. Elles vous troublent et vous émeuvent, elles 
ne sont pas que des dossiers ; elles sont de la vie, 
elles sont de l'âme ; elles vous emmènent loin de 
vous-même. Elles vous mettent en rapport avec des 
existences dont vous ignoriez la dignité et l’hérôïsme. 
De ces feuillets sort une Voix, sortent vingt voix ; 
les unes vous disent tout haut, les autres vous mur- 
murent {out bas des choses que l’on n'oublie plus. 
Toutes vous parlent de souffrances et de besoins, 
toutes sent un appel, mais à cet appel répondent 
les voix de la charité, du dévouement, de l’abnéga- 
tion, du sacrifice. Tel est le concert qui s'exhale de 
ces paperasses. Elles apprennent l'effort vers le bien. 
Élles enseignent comment on le’ pratique, indivi- 
duellement, à l'écart et comme en secret, comment 
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je le répète, je n'ai pas vu | 
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vu bien 
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l'œuvre de: 
accueillir 5oo enfants. Elle leur enseigne l’agricul- 


1291 
on s’y exerce en Commun par l'union pour un même 
but afin de multiplier sa force d’action. 

Ce sont de nobles leçons, de nobles exemples, 
qu’apportent ces dossiers. Ce sont des œuvres et des 
actes qu'ils vous demandent de faire connaitre el 
qui. constituent une tradition qui à Sa place dans 
notre patrimoine moral et social, une tradition à 
laquelle, parmi d’autres, celles en particulier du bon 
langage et de la saine pensée, l’Académie rend, 
chaque année, un hommage dont elle m'a confié 
aujourd'hui là charge d’être: l'interprète. J'ai dit 
Ja charge et je devrais dire l’honneur, car n'en est-ce 
pas un que de recevoir à ce titre la visite de la 
vertu? Ne vaut-elle pas, cette visiteuse, qu'on lui 
sacrifie quelques heures de loisir, qu’on lui donne 
un peu de Son temps et qu'on saisisse l’occasion, 
ainsi que M. de Bautru se découvrait devant la pro- 
cession, de s’incliner devant le cortège de belles 


. actions et de belles œuvres qu’elle met sur notre 
chemin et fait défiler sous nos yeux? Allons, M. de 


Bautru le salueur, venez à mes côtés, et saluons! 
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Les œuvres. 


L'école Saint-Michel-en-Priziac. 


x 


Voici d’abord que. se présentent à nous quatre 
œuvres entre lesquelles l’Académie a partagé les 


arrérages de la- Fondation Niobé. La première est 
l'Ecole Saint-Michel-en-Priziac, dans le département 


. du Morbihan. Fondé en x1880 par les Pères Mission- 


naires du Saint-Esprit, l'établissement de  Saint- 
Miche! fut d’abord une colonie agricole. Reconstruit 
en 1898, il passa à un comité dont Mme Jules 
Lebaudy- fut la généreuse inspiratrice, et il abrita 


x 


l’œuvre des Petits Parisiens, destinée à enlever à la 


misère matérielle et morale des enfants sans famille. 
Les rendre à Ja terre ou leur faire apprendre un 
métier, leur assurer une éducation virile, patriotique 
et chrétienne, telle est la mission que se propose 
Saint-Michel-en-Priziac. Elle peut 


ture, le jardinage, la menuiserie, la mécanique, la 
cordonnerie, la reliure, la boulangerie, la maçon- 
nerie, et elle a obtenu de beaux et bons résultats, 


grâce au dévouement et aux efforts de ceux qui en 


ont assumé Ja . direction et l'administration, Son 
directeur, M. Guillet, qui, antérieurement, dirigea 
pendant vingt ans une maison d'enfants à Vau- 
cresson et qui est un vétéran et un récidiviste de 
la, charité, a attiré sur l'Ecole Saint-Michel l'atten- 
tion de l’Académie, qui a répondu à l'appel de cet 
homme de bien, de même qu'elle a tenu à donner 
une marque de haut intérêt à l’'Œuvre des orphelins 
apprentis d'Auteuil, fondée en 1866 par l'abbé Louis 


D. 


k L'Œuvre des orphelins apprentis d'Auteuil. 
3 
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à 
Elle est venue à nous, cette belle Œuvre d'Auteuil, 
ustement confiante en sa profonde utilité morale et 
sociale, et le dossier qu'elle nous a présenté en nous 
exprimant ses « besoins » nous a aisément con- 


vaincus de lui accorder l’aide dont nous pouvions 


disposer. L'histoire de l'Œuvre des orphelins appren- 
tis d'Auteuil est une belle histoire de charité intelli- 
gente et de pieuse énergie. Elle est aussi un exemple 
frappant de ce que peut-accomplir l'initiative obstinée 
et réalisatrice d’un homme de cœur et de Loi, tel que 
fut l'abbé Louis Roussel. Que ne puis-je Yous la rap- 
peler en son, détail et en. ses pathétiques épisodes ! 


L'OŒuvre d'Auteuil est justement populaire, mais : 


« Documentati n Catholique » = 


tion de l'enfance que s'applique l'Œuvre des petile 


celle popularité même lui crée des difficulté 
rielles auxquelles il est urgent de remédier. L'orpl 
linat abrite actuellement plus de 200 apprentis, m 
les demandes d'admission se multiplient: chaqui, 
jour. Il faudrait pouvoir construire de . nouve u> 
dortoirs, ouvrir plus largement les portes de cet asiloé: 
où l'enfance trouve protection, où, de ces cnfanis 
on fait des hommes qui apporteront au travail l'hon 
nêteté et le courage. C'est tout cela que nous apprentih 
le dossier de l'œuvre. Parmi les pièces qu’il contien 
se trouve une lettre et, celte lettre, je l'ai lue avet 
émotion. Elle est de Robert de Flers. Quand il l’éeri: 
vait, le 6 avril 1927, nous ne pensions guère que 
quelques mois plus tard, nous aurions la douleur di 
perdre en lui un confrère charmant et un ami très 
aimé. Toute la France lettrée a ressenti profondé# 
ment la perte qu'elle faisait en lui d'un écrivain du 
talent le plus brillamment et le plus parfaitement 
français. Voici en quels termes s'exprimait Robert ddl 


Flers en s'adressant au directeur de l'Œuvrq L: 
d'Auteuil. 5 
« MONSIEUR L'ABBÉ, se > 


» Après avoir lu l’histoire de l’'OEuvre d'Auteuil ef 
sachant les immenses services que, depuis 1866, elle 
ne cesse de rendre aux orphelins-apprentlis, on ne 
peut que souhaiter de toutes les forces de son cœæ 


x 


qu'elle réussisse à trouver les ressources nécessaires# 


à son agrandissement, Jamais, en effet, le but qu'elle 
cherche à atteindre n’a été plus important qu’au 
jourd’hui. L'Œuvre d'Auteuil, en effet, depuis 
soixante ans s’est toujours appliquée à donner à laÿ 
clas&e ouvrière des recrues sages et  laborieuses/f 
capables d’honorer leur profession et de fonder un 
famille française. » +2 Be, | 
Ce vœu de Robert de Flers, l'Académie l'& accomplif 

L'Œuvre des petites filles pauvres, ë 
- l'Œuvre des orphelins de Ia 

l'Œuvre des orphelins jardiniers de Brou. 


C'est à ce même but de préservation et de protee+ 


jilles pauvres. Elle les recueille de 4 à 12 ans et les 
élève gratuitement jusqu’à 18 on 20 ans, d’abord 
dans son asile d'Arcueil, ensuite dans sa maison d 
la rue de Ja Santé. On les exerce à des travaux d’ai-M 
guille, Comme l'Œuvre des pelites filles pauvre 
l'Œutrre des orphelins de la mer est une œuvre d 
secours et de sauvegarde et aussi d'adoption fami: 
liale. Elle vient en aide d’une facon durable -ai 
familles des Inscrits maritimes naufragés ou morts 
en mer. De ces orphelins, on s'efforce de faire aussi 
des marins, tandis que ce sont des jardiniers quel 
prépare l'Œuvre des orphelins jardiniers de Brou.W 
Son siège est à Noyant, en Indre-et-Loire, sous al 
direction de M. le chanoine Brault et de Mlle Idil 
de L’Aïgle. Les enfants y sont reçus à l’âge def 
12 ans, Une pareille œuvre ne pouvait être mieuxl 
à sa place que dans ce jardin de la France qu’esil 
la Touraine. L'Académie lui a décerné, comme del 
juste, le prix Buisson. : ne À 
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Les Asiles John Bost. ] 
De Touraine, nous passons maintenant en Do 
dogne avec les Asiles John Bost, établis à La Force 
Ils furent fondés en 1848 par le pasteur John Bosi. 
Remarquablement doué pour la musique, John 
avant d'adopter la vie saçerdotale, avait été un br 
lant élève «de Listz, mais il y ent un <oncert a Î 
il fut plus sensible qu'aux harmonies du, clavier ct! 


# 
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\ la plainte qui s’exhale dn chœur des misères 
nes, Ce fut aux plus délaissées, aux plus 


oyables que se voua sa charité, que dis-je, aux plus 
éLulantes, A les soulager, John Bost se donna corps 
+ âme, En trente ans, de 1848 à 1878, il édifia neuf 
isiles, On imagine ce qu'il y fallut d'efforts et de 
persévérance, mais John Bost était un de ces mys- 
ques qui, comme l’on dit, « savent l'heure des 
ains » et dont le mysticisme se double d'un sens 
tique très expérimenté. John Bost déploya, pour 
urer la vie de son œuvre, une activité infatigable. 
retour de ses tournées de collecte et de bienfai- 
sance, il se retrouvait avec joie parmi les ouailles dont 
h s'était fait le pasteur bienfaisant. ee 
Tout d’abord il y retrouvait des orphelins. C'étaii 
eux qu’il avait commencé, Ensuite il leur 
joignit des dames âgées, des institutrices, des 
emoiselles de compagnie que la vieillesse privait des 
urces de leur travail. À ces recrues s’ajoutèrent 
e vieilles servantes, mais cet assemblage ne satisfai- 
#ut pas encore cet homme singulier, et il le com- 
pléta par des idiotes, des dégénérées, des demeurées. 


l les plus disgraciées, les plus abandonnées. Et cet 
‘amour pour ces misères, non seulement John Bost 
LPéprouvait, mais il savait le faire partager, et il sut 
itéunir autour de lui les collaborations nécessaires. 
Des hommes, des femmes surtout, répondirent à son 
appel. Certes, leur tâche n'était pas facile à ces volon- 
1 faires de la charité, mais aussi quelle récompense 
{quand leur patience et leurs soins non seulement 
« amrivaient à soulager et à consoler, mais encore par- 
‘venaient à éveiller en ces intelligences obscurcies les 
lveurs qui sommeillaient au fond de leur détresse 


belle œuvre de fraternité humaine, aussi l’Académie 
1i a-t-elle réservé une part de la fondation Davillier. 


L'Œuvre Saint-Nicolas. 


C'est sur la fondation Virginie Colombel que l'Aca- 
‘démie a prélevé celle qu’elle a attribuée à l’'Œurre 
: de Saint-Nicolas, qui est une des œuvres parisiennes 
| les plus intéressantes autant par son importance que 
} par son but, qui est de donner aux jeunes garçons 
r de la classe ouvrière de Paris, avec l’instruction pri- 
À se et professionnelle, une éducation chrétienne et 
{ française. Pour cela, elles entretient, à Paris et en 
l banlieue, quatre grandes écoles, véritables internats 
] populaires qui peuvent recevoir mille enfants ou 
. jeunes gens. Organisées sur le même plan et sou- 


à Paris, rue de Vaugirard, à Issy-les-Moulineaux, 
: à Igny en Seine-et-Oise et à Buzenval, Les enfants 
y sont admis depuis l’âge de six ans jusqu’à 10 ou 
È £ ans. Leur première communion faite et le certi- 


ne école professionnelle de l’œuvre et peuvent y 
ester jusqu'à dix-huit ans. L’instruction qu'ils y 
) féçoivent garde un caractère pratique, sous une dis- 
k gipline ferme, mais paternelle. Pendant un demi- 
Siècle les Frères de la Doctrine chrétienne y ont ensei- 
{ né, et leurs successeurs laïcs y continuent leur tra- 
{ tion scolaire. La valeur en est éprouvée. Quatre 
: écoles. professionnelles fonctionnent: école d’arts et 


A 


métiers, rue de Vaugirard ; école de commerce et de 


ji ie d’études primaires obtenu, ils sont placés dans 


fe 
Lévole pédagogique et littéraire à Buzenval, : E 

1 “4 hd Paris est le berceau de l’œuvre, fondée 
ben 1829 par l'abbé Martin de Bervenger, secondé par 
Je comte Victor de Noailles, grâce à ‘qui fut acheté 
Vitimeuble de la rue de Vaugirard. Les bâtiments de 
Fécole furent recopstruits en 1897 pâr la libéralité de 


LL. 


permit, l'établissement de l’école de commerce et dé 


11 les aimait tout particulièrement, car elles étaient | 


ysique et morale! Les Asiles John Bost sont une 


i mises à des règles analogues, ces écoles sont situées 


comptabilité à Issy ; école. d'agriculture, à. Igny ; | 


ss 
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Actu 


telles ». + 


Mme Boucicant, En 1853, l'achat du château d'Issy! us “ 


comptabilité. En 1862, celle d’horticulture fut ouverte 
à Igny et, en 1899, à Buzenval, l'école pédagogique. 
On Y prépare au brevet d’instituteur. On n’en voi 
sortir que des maîtres qui apprennent à leurs élèves 
à être ce que l’on a fait d'eux-mêmes, de bons de. 
çais, . Rs 


L'Entr'aide des femmes françaises, PTE SR 
l'Œuvre de Notre-Dame de Béthane 
Ce sont de bonnes Françaises celles qui, en 1917, " 
en pleine guerre, ont fondé l’Entr'aide des femmes 
françaises. C’est par la fondation à Paris, cité des! 
Fleurs, d’une petite pouponnière de 20 lits qu’elle a! 
commencé son action. Elle entretient maintenant - 
6 pouponnières, dont la plus considérable, à Boulogne! 
sur-Seine, dispose de 80 lits. Au 31 décembre 1925, 
plus de 1 500 enfants avaient passé dans les pou-, 
ponnières de l’œuvre, ce qui représente plus de 
69 926 journées d'enfants. Je n'’insisterai pas sur l'uti: | | 
lité de ces institutions et sur l'importance qu'elles | 
ont pour la diminution de la mortalité infantile. 
Quel: secours n'’apportent-elles pas aux mères de 
famille modestes qui ont à concilier l'obligation du 
travail avec les soins de la maternité! On ne saurait|. 
trop encourager la multiplication : de ces poupon- 
nières, qui sont des pépinières de petites Françaises 
et de petits Français. Aussi l’Académie a-t-elle réser pe | VAR TS 
sa part à l’Entr’aide sur les arrérages de la fondation | 
Virginie Colombel, où elle se trouve en compagnie) 
avec l'Œuqyre de Notre-Dame de Béihanie. Là, on! 
recueille dès le berceau des petites filles orphelines de 
père et de mère, ou abandonnées, Elles y sont réunies 
par petits groupes de 10 à 12, et elles y trouvent non, 
seulement des soins, mais de l'affection. On tâche de 
faire des ménagères qui deviendront plus tard de 
bonnes mères de famille, de ces enfants sans mères 
et qui en ont une, admirable de tendre dévouement, 
et de vigilante charité, en la personne de Mile Allard, ; 
à qui revient l'honneur de leur avoir donné un doux, 
abri et un foyer familial. Fe et 


L'Œuvre des soins fraternels à domicile, à Orléans. 5 
L'Œuvre des Tout petits d'Alsace, SP 
les Scouts de France à Tanansarive. 


C’est aussi au dévouement que s’est adressée, y 
Mlle Chevalier en organisant à Orléans l'Œuvre des à 
soins fraternels à domicile, où des dames visiteuses, ! ‘as 
la plupart anciennes infirmières, vont soigner chez : 
eux les malades qui les demandent. Elles fournissent, |’ 
outre leurs soins, des remèdes gratuits, et elles sonb} 
tenues à une absolue discrétion sur tout ce qui touche) : 
aux personnes visitées. Elles doivent oublier leurs. 
noms et ne se souvenir que de leurs souffrances.‘ 
Comme Orléans a ses soins fralernels, que l’Académie, 

a distingués en accordant à celte œuvre une por- 

tion de la fondation Davillier, elle a décerné son 

prix : Argut à l’œuvre strasbourgeoïise des Tout 

pelits d'Alsace, qui reçoit les enfants des familles, 
ouvrières pendant les heures de travail des parents. 
On les surveille, on les amuse et on leur apprend le 
français, beaucoup de ces enfants.ne sachant, que NX 
l’alsacien, Les Filles de la, Charité assument le soir | 

de cette « garderie ». Sur Ja fondation. Davillier, 
l'Académie a récompensé aussi l'Œuvre des. scouts 

de France à Tananarive, qui réunit.les jeunes élèves : 

du lycée en groupement extra-scolaire, d’un, çaracy 

tère sportif, où.leg sports sont mis. au service: dei. Ir 
moralité min où ira Le 


Le 
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_ dispose à ces fins des prix nombreux d 
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Les actes de vertu individuelle. 


‘: Je m'arrêtée. Ah ! que de « vertus » dans les œuvres 


que je viens d’énumérer, €t qui ne sont pas toules 
celles qu'a distinguées l’Académie! Dans le nombre, 
il m'a fallu faire un choix et j'en ai passé, sinon des 
méilleures, du moins d'excellentes, et en tout point 
dignes d'intérêt. Je les omets avec regret, mais le 
temps s’avance, et je sens que M. de Bautru me tire 


:par la manche. Il a ‘hâte, la procession passée, de 
remettre son chapeau’et de courir à ses affaires. Tout 


beau, M. de Bautru! Savez-vous que, si je le voulais, 


j'aurais encore de quoi vous faire saluer à tour de 


bras, mais je vous donne congé pour aujourd’hui, 
et cependant il vous eût été bon de voir s'offrir à 
vous les beaux actes de vertu individuelle que l’Aca- 
démie a tenu à signaler. Ce ne vous eût pas été non 


plus un mauvais spectacle que celui des courageux 
“mérites de ces familles nombreuses sur lesquelles 


veille la généreuse sollicitude qui a constitué en leur 


faveur l'important budget annuel des prix Etienne 


Lamy et Cognacq-Jay. 
Si T'Académie est en mesure de manifester large- 


ment à la verlu sous ses formes coopératives son 


intérêt, elle n’est pas non plus dépourvue des moyens 


. d'en encourager aussi les formes personnelles, On 


x 


a suscités 
l’exemple dé M. de Montyon et qui s’ap 
que l’on pourrait appeler les cas de vertu isolés où se 
manifeste à être vertueux par ses seules forces et à soi 


. seul cette obstination au bien qui va jusqu’à un achar- 
D Jui AAeN pes pose de ne pas core 


N'est-ce pas à quoi correspond un prix Denis Lefort, 


destiné à des jeunes filles méritantes, un prix Blanc 


de Lacaudrie, alloué à des personnes charitables, un 


prix Camille Favre ou Hallez-Claparède, et combien. 


d’autres, réservés à des actes de piété filiale ou de 
dévouement, envers les vieillards et ‘les orphelins, 
envers les aveugles et les infirmes, envers tous ceux 


. qui souffrent et qui ont besoin du secours d'autrui P 


Ce sont ces beaux faits de fraternité et de solidarité 


humaines que l’Académie s'attache à récompenser, 


selon le vœu des donateurs qui lui ont confié le soin 


d’assurer la répartition annuelle de leurs généreuses 


libéralités. Comme chaque année, l’Académie s'est 
acquittée de son mieux de cette mission, qui n'est ni 
une petite tâche ni une tâche facile, Pour la mener 
à bien, il faut peser bien des considérations, exa- 
miner bien des cas, résoudre bien des difficultés. La 
liste des prix de vertu dont peut disposer l’Académie 
n’en comprend pas moins de 90, et beaucoup sont 
divisibles, Cela fait beaucoup de dossiers. 


Éloge des vieux serviteurs. 


Parmi eux il en est d’une catégorie que j'ai abor- 
dée dans une intention particulière et avec une atten- 
tion sréciale, Ce sont ceux qui concernent les vieux 
serviteurs et les vieilles servantes. Ces longs dévoue- 
ments, ces patientes fidélités, ces vies vouées obscu- 
rément à autrui, souvent avec une admirable abné- 
gation, ces humbles vertus éveillent en moi l'écho 
de chers souvenirs auxquels je me permets de m'ar- 
rèter un moment. 

. Car j'en ai connu une, de ces « servantes au grand 
cœur », ainsi que les appelle Baudelaire, une qui fut 
mêlée longuement à ma vic, qui fut le témoin des 
heures heureuses, l'assistante des mauvais jours, la 
gardienne _de mon enfance, dont toute l'existence 
s'est donnée aux miens êt à moi-même. Lorsque 
notre secrétaire perpétuel me proposa, cette année, 
de faire le wapport sur les prix de vertu, une des rai- 
sons qui me firent surmonter les appréhensions dont 
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_ tion ». Elle était de Ja lignée des « grands cœurs »# 


2 


Re 


je vous ai fait part devant une tâche pour laquell 
je ne me sentais guère fait fut la pensée d’y trou 
l'occasion de rendre un hommage de gratitude à 
« servante au grand cœur » dont j'ai été à mêm 
d'admirer de si près les délicatesses et les dévoue-Îfl 
ments, à celle dont la mémoire est unie au souvenir} 
des êtres que. j'ai le plus aimés, et dont je ne pro: 
nonce de nom qu'avec reconnaissance et respect. W 
Elle s'appelait Catherine Clerget. Elle était origi-@l 
naire de Nuits, en Bourgogne, et fille de vignerons 
Trois de ses sœurs entrèrent en service chez divers 
personnes de ma famille. L’aînée, Françoise, fut pen- 
dant cinquante ans à celui de ma grand’mèré mater- 
nelle, et notre Catherine fit mieux encore. Pendant} 
soixante années, elle vécut de notre vie. Son cher et 
noble visage fut toujours présent aux yeux de l’en 
fant, du jeune homme, de l’homme, et même 
vicil homme qui vous pârle d’elle, Elle l'avait 
naître, et elle avait sa place parmi nous. Elle la tenait 
et s’y tenait avec un tact qui n’avait d’égal que song} 
dévouement. Elle avait été belle et avait acquis en 
vieillissant la dignité de l’âge. Elle semblait plus} 
« de condition » qu'elle ne paraissait « en condi-ik 


comme on est de bonne extraction. 
Certes, elle eût mérité un de ces prix de vertu quel 
l’Académie décerne aux vieux serviteurs. Elle eut 
mieux, et l’Académie lui offrit une plus belle récom-@ 
pense, la plus belle qu'elle lui pouvait donner. Elle 
eut Ja joie de voir l'enfant qu’elle avait élevé prendre 
place sous cette Coupole. Le jour où j'y fus reçu 
elle était là. Elle s'était faite belle ; elle avait mis sa@ 
plus belle robe, son plus beau chapeau. Elle avait 
plus belle tabatière, et elle était assise au banc de 
famille, comme de juste, car elle en était. 11 me 
semble l'y revoir aujourd'hui, em ce jour consacré 
à la vertu, à ces vertus qui, des plus humbles aux 
plus héroïques, constituent une tradition, une de ces 
traditions françaises que l'Académie a mission del 
maintenir, d'encourager et d’honorer et qui sont,® 
viennent-elles du cœur ou de l'esprit, un legs du 
passé, une force du présent et un espoir de l'avenir 


Les lois «intangibles »_ 


La liberté d'association ! 
ee | 


RÉFORME DE LA LOI DE 1901 


Le 12. 7.27, M. ConsranT GRoussau et un gran} 
nombre de ses collègues (1) ont déposé sur le) 
bureau de la Chambre des députés la propositior 
de loi suivante, qui a été renvoyée à la Commis! 
sion de la législation civile et criminelle : l 
(x) La proposition porte les signatures de : MM. Groussa 
(non inscrit à un groupe [N. 1.]), Bercey (N. 1:), Cnam 
METIER DE Rises (Groupe des démocrates [Dém.]), Osenill 
xinCu (Union républ. démocratique [U. rp. d.]), Perno: 
(U. rp. d.), ne Kenvenoaez (N. I.), Amour (U. rp. d.) 
AMELINE (U. rp. d.), Gronces ANcez (U. rp. d.), Grorrro 
D'ANDIGNÉ (N. 1.), Anquerix (U. rp. d.), Anrone (U. rp. d 
duc. v'Aunirrrer-Pasquier (U. rp. d.), HEenrr Auriol 
(U. rp. d.), BaLaNavr (Dém.), Barnier (élu député dl 
Vosges le 28, 11: 26, sur la liste d'Union :répubil. indép..)! 
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3 Les critiques de la législation 
‘# sur les associations (). 
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principe de la liberté d'association n'est plus 
testé. Mais son application dans notre législation 
l'objet de critiques fondées. , 
tude des modifications nécessaires a été faite 
ïe manière remarquable dans un Congrès de la 
+ d'association qui s’est tenu à Paris les 25 et 
jañvier 1927. Le comité d'initiative avait pour pré- 
ldént d'honneur M. Berthélemy, doyen de la Faculté 
droit de Paris ; pour président M. Albert Salle, 
agien bâtonnier des avocats de Paris, et pour secré- 
tite général M. Nourrisson, avocat à la Cour d'appel 
ïe Paris. Les rapporteurs furent : MM. Mestre, pro- 
Seur à la Faculté de droit de Paris ; Cuche, profes- 
à la Faculté de droit de Grenoble ; Blondel, pro- 
ur à l'Ecole des sciences politiques : Toussaint, 
meien magistrat, avocat à la Cour d'appel de Paris ; 
ivet, professeur à la Faculté libre de droit de Lyon ; 
4É 
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iBARLES BenrTranp (N. 1.), Bircer (Dém.), Biré (N. L.), 
LAcuez (N, I.), FerpiNano BoucÈère (N. 1.), BouTeiLrE 
HA rp. d.), Grorces Bner (U. rp. d.), Brom (Dém.), 
‘ADIC (U. rp. d.), Casracner (U. rp. d.), CausenEr (U. rp. 
D); Caurru (U. rp. d.), marquis ne CaamBrun (Groupe des 
jépublicains de gauche [Rp. g.]), Cnassaiexe-Goyxon (U. 
p- d.), Cozixs (N. 1.), Goucoureux (U. rp. d.), CoureL 
“la député du Nord le 12. 12. 26 sur la liste d'Union 
tationale républicaine), Cresrez (U. rp. d.), Dior (Rp. g.), 
LS (U. rp. d.), Dusgreuiz (U. rp. d.), Ducraux- 
Honreir (U. rp. d.), Duvaz-Annouzo (U. rp. d.), FErnann 
iNGERAND (Ü. rp. d.), Epivent (U. rp. d.), Paur Escunier 
Jérp. d.), FERTÉ (U. rp. d.), Ernest FLannin (U. rp. d.), 
‘ (U. rp. d.), Henrr Foucère (LU. rp. d.), CHanLes 
Ançois (U. rp. d.), baron François GÉranp (U. rp. d.), 
“Noux-DEFERMON. (N. 1.), commandant DE GRANDMAISON 
U rp. d.), Guérin (U. rp. d.), Henry (Finistère) (U. rp. 
), Inizan (U. rp. d.), JEAN Jané (Dém.), marquis De 
Nuiené (N. I.), marquis pe La FErroxnays (NW. I.), ne La 
énounière (U. rp. d.), Lamazou-BerBener (Dém.), Henri 
ANIEL (U. rp. d.), Jean Le Cour Granomarson (W. 1.), Le 
MouarEc (Dém.), Leras (U. rp. d.), Le Friec (Groupe de 
ü Gauche républ. démocr. [G. rp. d.]), Le Guen (U. rp. 
J.), Lemme (Groupe de la Gauche radicale [G. rd.]), Pierre 
EMoyne (Morbihan) (U. rp. d.), commandant pe Les- 
&ux (U. rp. d.), Louis (Moselle) (Dém.), commandant pe 
upre (U. rp. d.),. Marcre (U. rp. d.), MaRIN-QuizriaRD 
Urp. d.), Massé (G. rp. d.), pe Menruon (U. rp. d.), 
oùrs Meyer (Dém.), Micuez Missorrg (U. rp. d.), JEAN 
bHoznié (Aveyron) (NW. 1.), Moncezce (U. rp. d.), pe Moni- 


lu député de la Sarthe le 27. 2. 27, sous l'étiquette de 
lonservateur), Benrrano ox Mun (U: 7p. d.), Nicorze (U. 
D d.), Envesr Ourney (G. rp. d.), Paqué (U. rp. d.), 
Dervreus (Dém.), Prcécer (U. rp. d.), PLaNcRENAULT 
-1.), lieutenant-colonel Pricuon (U. rp..d.), PoussinEau 
- rp. d.), Prever (U. rp. d.), ne Ramec (N. 1), Louis 
lEGis (G. rp. d.), comte ve La Risoisière (U. rp. d.), 
Abrarr pe Venneuic (U. rp. d.), Rosic (U. rp. d.), Rocue- 
Eau (N. 1.),. Rouzzeaux-Ducace (U. rp. d.), général DE 
NMNr-Jusr (U. rp. d.), Saupugray (élu député de la Sarthe 
5 27. 2. 27, sous l'étiquelte de démocrale catholique), 
osent Scuuman (U. rp. d.), Tomas Secrz (Dém.), Rogerr 
Hénor (U. rp. d.),- Sevène (U. mp. d.), SiLBERMANN (U. rp. 
fe . PAuz Simon (Dém.), Evouann Sourien (U. rp. d.), 
Obur (U. mp. d.), Trémnnn (Dém.), Joseex Vinaz, (G. 
p, d.), Viremanr (U. rp. d.), Micneëz Wazrer (Dérmn.), 


holique. ; nos) EN 
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faut (U. rp. d.), Guy pe Mowrsou (U: rp. d.), MouLiÈRE 


M rincer (U. rp. d.), Tauau (U. rp. d.), dé. TiNGUY Du 


Duguit, doyen à la Faculté de droit de Bordeaux (r). 
Tous ces juristes qualifiés, avec l'approbation ‘una- 


nime du Congrès, furent d’accord pour constater 


que le, régime légal des associations, après l’expé- 
rience d’un quart de siècle, est absolument insuffi- 
sant et, d'autre part, pour protester contre les dis- 
posilions exceptionnelles ‘et arbitraires concernant 
les Congrégations, D PER dE À 

Nous inspirant principalement des considérations 
développées dans ce congrès, nous croyôhs que le 
moment est venu d'accomplir une œuvre de progrès, 
de justice et: de pacification. à MERE 


Des réformes qui s'imposent 


1° L'extension de la capacité civile. ” 


Que la législation des associations soit absolument 
insuffisante, c’est l'évidence même, 
Sans doute, la loi du 1% juillet 1901 eut un 


mérite incontestable, Abrogeant les articles 2917 et. 


suivants du Code pénal et la loi du ro avril 1834, elle 
substitua au régime de l'autorisation gouvernémen- 
tale le principe de la libre formation de l'association. 

Mais, en proclamant la liberté des associations, elle 
ne leur a pas suffisamment assuré les moyens de 
vivre et de se développer, elle a renfermé leur capacité 


dans des limites beaucoup trop étroites. La loi 


de 1901 n'a été, pour ainsi dire, qu’une étape dans 
la réglementation du droit d’association. | 

Nous disons : droit d'association, car il s’agit en 
effet d’un droit naturel, de l’un des droits antérieurs 
et supérieurs aux lois positives, ainsi que s’exprimait 
la Constitution de 1848. L'Etat n’a pas à le con- 
céder, il peut en réglementer l'exercice dans l’intérêt 
de l’ordre public, maïs la faculté pour l’homme de 
s'associer à ses semblables, d’unir librement son acti- 
vité à celle des autres s'impose au législateur. On 
a pu dire avec raison que l'association! lient sa vie 
d’elle-même, 

En fait, toutes les associations déclarées en vertu 
de la loi de rgo1 réclament, une extension de leur 
capacité. On ne leur accorde que ce qu’on appelle 
une « petile personnalité ». Leurs ressources se 
réduisent, d’une part, aux cotisations dont le taux de 
rachat ne peut être supérieur à Boo francs, d’autre 
part, aux subventions facultatives de l'Etat, des 
départements et des communes, à l'exclusion des 
établissements publics et d'utilité publique. On ne 
leur permet que l'acquisition à titre onéréux et la 
possession du local de l’association et des immeubles 
strictement nécessaires à l’accomplissement du but 


‘qu’elles se proposent. 


Le droit pour les associations de recevoir des apports 
ne figure même pas dans la loi du 1° juillet 1901. 
Le règlement d'administration publique du 16 août 
suivant y fait une allusion, Mais c’est encore, aujour- 
d’hui, une question controversée que celle de savoir si 
les fondateurs d’une association peuvent lui faire 
‘apport des biens nécessaires à son fonctionnement 
immédiat. Il est étonnant que le Conseil d'Etat n'ait 
pas été appelé à donner un avis de principe à ce 
sujet. On reste dans une déplorable incertitude, 


(x) La Documentation Catholique a reproduit quelques- 
uns de ces rapports : t. 17, col, 549-564 (rapport River : 
« Les réformes à apporter à la loi de 1901 quant à l'exten- 
sion de la capacité des associalions ») ; ibid. col. 1027- 
1033 (rapport Cucme : « Conceptions ‘juridiques de l’asso- 
ciation et son évolution ») ; ibid., col. 1034-r037 (rapport 
Ducurr : « Des réformes à apporter à la loi quant à l’exer- 
cice du droit d'association par tous les citoyens »). (Les 
notes sont de la D. C.) 
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_pas plus opposable aux autres associations, Les biens 


l'importance des biens qui appartiennent à l'Etat, 


. de maïinmorte sont frappés d’une taxe annuelle spé- 
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L'incapacité la plus grave dont sont frappées les ! 


associations est l'impossibilité de recevoir des dons et Il 


less. Les libéralités en leur faveur sont rigoureuse- 
ment interdites, comme si la faculté d'acquérir à titre 
gratuit aussi bien qu’à titre onéreux n’était pas indis- 
pensable à l'exercice du droit d'association. 


Le précédent créé par la loi syndicale. 


Ce système restrictif était aussi celui de la loi 
du 21 mars 1884, relative à la création des syndicats 
professionnels. Mais cette loi, qui était en vigueur 
à l'époque où a été rédigée la loi de 1907 relative à la 
liberté d'association, a été remaniée dans l'esprit le 
plus large par la loi du 12 mars 1920 sur l'extension 
de la capacité civile des syndicats professionnels. Aux 
termes de l’article 5, « les syndicats professionnels 
jouissent de la personnalité civile. Ils ont le droit 
d’ester en justice et d'acquérir sans autorisalion, 
à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens, meubles 
ou immeubles ». Ce texte a été repris sans aucune 
modification dans la loi du 25 février 1927, portant 
codification des lois ouvrières (Livre IIT du Code du 
travail, titre premier, chap, 1 art, 10 [1]). 

Pourquoi les progrès réalisés pour les syndicats ne 
seraient-ils pas étendus à toutes les associations décla- 
rées ? N'est-ce pas un précédent qu’elles peuvent 
légitimement invoquer pour sortir des limites étroites | 
où jusqu'ici elles ont été confinées ? Comment justi- 
fierait-on le maintien d’une dualité de législation 
contraire à la logique ef à l'intérêt social D 


Le prétendu danger de la mainmorte. 


“Le prétendu danger de la mainmorte, qui n’a pas 
fait obstacle à la pleine capacité des syndicats, n'est 


dits de mainmorte sont ceux qui ne changent pas 
souvent de mains : il serait absolument puéril de 
s'alarmer de l'augmentation possible des biens des 
associations quand on peut se rendre compte de 


aux départements, aux communes, aux  établis- 
sements publics, aux: établissements - d'utilité 
publique et surtout aux sociétés commerciales et 
civiles, industrielles et financières, aux compa- 
gnies d'assurances. La très faible part des biens 
dits de mainmorte que pourront acquérir les associa- 
tions et qui serviront à la science, à l'éducation, à la 
moralité, au patriotisme, à la santé, aux sports. etc., 
constituera ‘une richesse bien placée et très féconde. 

Qu'on n'oublie pas, d’ailleurs, que les biens dits 


ciale, compensatrice des droits de mutation, auxquels 
ils ne donnent pas lieu. Les lois fiscaléS ont le soin 
d'éviter à l'Etat le moindre préjudice, 

En réalité, le régime restrictif de la loi du 
1%. juillet 1901 n’est pas seulement en contradiction 
avec les principes, il est aussi en opposition flagrante 
‘avec les faits. Au milieu .des innombrables associa- 
tions dont le Journal Officiel a enregistré les décla- 
rations, combien pourrait-on en Compler qui se 
tiennent dans les limites prescrites ‘? Presque toutes 
ne vivent-elles pas en marge de la loi ? Tous les . 
commentateurs sont d'accord pour déclarer que les 
associations déclarées ne peuvent recevoir, soit de 
deurs membres, soit dé ‘tiers, aucune libéralité : 
qu'elles ne peuvent recueillir de souscriptions ni 
dés particuliers, ni des établissements ‘publics ou : 
d'utilité publique, ni des personnes morales de droit 
privé; qæ les dons manuels leur sont également : 
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Congrégation religieuse ne peut se former sans ü 


conditions de son fonctionnement. — Elle ne pour 
fonder aucun nouvel établissement qu'en vertu d8 


personnes qui veulent mettre en commun d’une fag 
permanente leurs connaissances ou leur activité da 


. que: ce but soit licite. Pourquoi seules les person 


. Serait-ce parce que les Congrégations poursuive 


‘travaux préparatoires de la loi que les associati 


‘viduelle suffisent à les réfuter. Le caractère 16 


‘une différence essentielle qui ne permettrait #4 
-d’assimiler aux associations les Congrégations ni 


Ja conscience, intime qu'aucune sanction humalll 
ne vient garantir. .« La, loi. ne reconnaît plus 


‘tion de:r791; Elle, arainsi enlevé au législate 


FRS 
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interdits. Ces incapacités sont dès maintenant ten 
pour inapplicables ; il importe de ne pas les ma 
tenir dans la loi, parce qu’elles sont injustifiable 
Les associations ont droit à un statut qui leÿf 
permette: de vivre et de se développer. En 1907 
liberté d'association a été proclamée, les vieilles. 
mules autoritaires ont été brisées : ce fut un premi 
pas. Il s’agit maintenant de tirer les conséquences d# 
principes posés et de donner à la réforme de 19 
toute sa portée, 2 


* 


A à LE, am 


2° Le droit commun pour les Congrégations religieus! 
L'obligation de l'autorisation ne se justifie #1 ; 


4 Ÿ A 


ni à raison du but religieux qu'elles poursuivent, 


La loi du 1% juillet 1901 contient des dispositiol 
particulières — Je titre III — applicables aux Coi 
grégations religieuses, Æ 0 | 

Seules, parmi toutes les. associations, les Con 
gations religieuses restent soumises au régime 
l'autorisation, Æt quelle autorisation ? « Auc 


ei 


autorisation donnée par une loi, qui déterminera 1 


décret rendu. en Conseil d'Etat. — La dissolution | 
la Congrégation ou la fermeture de tout élablissemeñ}: 
pourront être prononcées par décret rendu en Cor 
seil des ministres, » : ee. | « 

Cette législation exceptionnelle ne se justifie” 
au regard des principes généraux du droit, ni 
regard des principes spéciaux qui régissent actuel 
ment en France les rapports des Eglises et de l'Eté 

La loi de 1901 reconnaît le droit de s'associer aff 


un but autre que de partager des bénéfices, pou 


qui sont membres d’une Congrégation seraient-€ll 
privées de ce droit ? Hp + 


un but religieux ? Il n’est pas douteux que si cle 
ont pour but l’enseignement, la charité et la prièit 
c'est afin d'atteindre un but final essentiellemel} 
religieux, Mais il est certain que le but religieux | 
en soi parfaitement. licite. Il résulte, en effet, « 


à but religieux autres que les Congrégations 
des associations ordinaires soumises au droit commu 
Ce n’est donc pas le but religieux que poursuive@à 
les Congrégations qui suffirait à justifier le régh: 
d'exception et de police auquel elles sont soumis 

Nous ne nous arrêterons pas aux puériles objll 
tions tirées de la vie en commun et du port du €! 
tume. L’inviolabilité du domicile et la liberté 


d'une association ne saurait en être influencé, 
ni à raison des vœux que prononcent leurs membr 


C'est principalement à cause des vœux que 
noncent les congréganistes qu'on prétend é 
} 


-gieuses, 


Mais les yœux prononcés par des congrégani 
n’ont aucune valeur juridique : ce sont des actes ! 


! 


vœux religieux. »,:déélara. solennellement la Constilh 


pouvoir d'en connaître. 


des traditions juri 


voquera-t-on contre les Congrégations les précé- 
les traditions juridiques de l’ancien régime et 
droit napoléonien, les lois de la Révolution et de 
estauration ? . 
> serait méconnaître deux faits historiques qui 
bouleversé ces traditions et créé un droit nou- 
: la proclamation de la liberté d’association ; la 
ation des Eglises et de l'Etat, 
s traditions juridiques invoquées pour maintenir 
ncontre des Congrégations religieuses la loi de 
orisation s’expliquaient, dans le passé, par les 
cipes généraux du droit alors en vigueur. Sous 
ancien régime, pas plus que sous le régime du Code 
il et du Code pénal, la liberté d’association n'’exis- 
. L'autorisation était le droit commun.  . 
D'autre part, l'Eglise et l’Etat étaient unis par le 
me concordataire. En vertu même des principes 


; (er ÿ 
iques de l'ancien régime. 


e ne pouvait être créé sans le concours des deux 
voirs, civil et ecclésiastique. Quant aux Congré- 
gations religieuses, non mentionnées dans le Con- 
cordat, elles furent soumises à l'obligation de l’au- 
dorisation. 


È 
NPerpétuer aujourd’hui cette obligation serait com- 
mettre un véritable anachronisme. | 

Sous un régime de liberté d'association et de sépa- 
sation, alors que la République a déclaré soiennelle- 
nent ne reconnaître désormais aucun culte, mais 


Elle est en confradiction 
avec les principes actuels de notre droit public. 


ne comprendrait pas que fût maintenu pour les 
seules Congrégations le système de l’autorisation, 
Mess d’un passé périmé, Ce serait se mettre en con- 
iction avec les principes actuels de notre droit 
lic et porter sans raison atteinte à des droits for- 
ellement reconnus à tous les Français. 

_ Avec les législations étrangères, 

4 serait se mettre non moïns, en. contradiction 
avec les principes admis par les législations étran- 
reères les plus récentes. 
Nil Constitution. allemande du 11 août 1919 (1), 
mi la loi belge du 27 février 1921 (2), en effet, en 
oclamant le droit d'association, n’ont fait de dis- 
tinction entre les associalions et les’ Congrégations 


eligieuses. Aux unes comme aux autres elles ont 
teconnu, sous la seule condition d’une déclaration 


dique dans le droit commun. 

“C'est en nous inspirant de ccs idées et de ces 
exemples que nous vous proposons de supprimer, 
[dans la loi du 1° juillet 1907, les. dispositions qui 
maintiennent pour les Congrégations religieuses le 
principe de l'autorisation et de soumettre les Con- 
gfégations au droit commun des associations. 

4] convient d'ajouter que pas une seule autorisa- 
ltion législative n'a été accordée au cours des vingt- 
king années écoulées. Pendant la discussion de la loi 
de 1907, on avait dit aux Congrégations : « Demandez 
lläutorisation, et quand vous l'aurez obtenue vous 
érez en pleine sécurité. » 136 demandes, ont été dépo- 
lisées aussitôt la promulgation de la loi: elles n'ont 
nl Ême pas été examinées. AT Lee 

D 
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1) Art. soir ef. D! Ci, 1.2, p. 436. TNA 
») En voir le texte dans la D, C., t. 8, col. 480-h9, 
5ÿ qu'un ‘commentaire par M° AvGusrs River _Gbid., 
477-489). dos 
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ce régime, aucun établissement public ecclésias- | 


urer à tous les citoyens la liberté de conscience, . 


.: 5498 le droit à l'existence et la capacité juri- 


se Ai 


Le retour au droit commun 
comporle l'abrogation de la loi du 7 juillet 1904. 


Ce n'est pas tout : des Congrégations parfaitement 
autorisées ont été supprimées et liquidées, Tel fut. 
l'objet de la loi du 7 juillet r904, portant suppression 
des Congrégations enseignantes : « L'enseignement … 


de tout ordre et de toute nature est interdit en 


France aux Congrégations. » La liberté d'enseigner, 
reconnue à fous aux seules conditions légalement 
requises, est retirée aux religieux et aux religieuses, 


‘ par ce seul motif qu’ils font partie de Congrégations, 


Est-il besoin de prouver qu'ils ne sont ni incapables 
ni indignes ? 22 
Cette mesure d'exception est véritablement odieuse, 


‘elle a particulièrement choqué les jurisconsultes. 


M. Hébrard de Villeneuve, qui fut longtemps à la tête 
du Conseil d'Etat, a pu écrire dans la Revue des. 
Deux Mondes: « Il faut que les pouvoirs publics 
aient le courage d’abroger la déplorable loi de 1904, 
qui est une tache dans le recueil des lois françaises, » 


Les non-catholiques eux-mêmes 
protestent contre les « lois de combat ». 


Les lois du 1° juillet 1907 et du 7 juillet 1904 ont. 
été souvent appelées des « lois de combat », mais 
il importe de remarquer que, aujourd’hui, ce ne sont 
pas seulement les catholiques qui élèvent à leur sujet 
de vives protestations. Donnons-en quelques preuves : 

L'Impartial Français mettait récemment le Gou-. 
vernement en demeure de proposer la réforme de la. 
législation sur les associations. Il préconisait un Sys- | 
tème de liberté contrôlée et il ne craignait pas d'écrire 
ce qui suit : « On peut admettre, sans danger 
sérieux, les associations et les Congrégations déclarées 
au régime général que la loi de 1920 a accordé aux 
syndicats professionnels, » / 

M, Guernut, secrétaire, général de la Ligue des 
droits de l’homme, s’est exprimé ainsi : « Pourquoi 
ne pas assimiler purement et simplement les Con- 
grégations aux autres associations et ne pas les sou: 
mettre au droit commun ? Ni le costume ni la vie 
en commun ne sont des traits caractéristiques où 
exclusifs. L’obéissance à des vœux, étant de l’ordre 
le plus intime, ne saurait être décelée, » 4 

Les Lo universitaires très distingués et peu suspects 
de. cléricalisme qui ont vu les religieux.à l’œuvre 
dans l’Amérique latine se sont placés uniquement au 
point de vue français lorsqu'ils ont, pär une pétition 
adressée à M. Poincaré, jeté un. cri d’alarme (x). En 
vérité, c’est partout où ils se trouvent que les reli-. 
gieux français et les religieuses françaises : font 
rayonner d’un vif éclat l'influence française. Le 


Gouvernement lui-même reconnaît dans les Congré: 


gations une force dont il se sert à l'étranger, il serait 
insensé d'en tarir la source en France, 

Maintes fois, les associations et les congrès des 
anciens combattants ont émis des vœux pour que les 
religieux anciens combattants né restent pas privés 
des droits communs à tous les citoyens. La Grande 
Guerre a vu l’union de tous les Français, y compris, 
les religieux, dans la commune défense de la patrie. 
L'égalité de dévouement sur les champs de bataille 
et dans les tranchées est incompatible avec la dimi- 
aution des droits des religieux. WE 
‘Il faut citer, en-terminant, l'opinion d’un 'juris: 
consulte qui a déclaré lui-même n'être membre 
d'aucune Eglise et qui est considéré par ses pairs 
comme l’un des plus éminents professeurs de ‘droit 
actuels. M. Duguit, doyen de la Faculté de drait de; 


0 


(x) CF: ci-après, col. 1303-1306, le texte de cette pétition, 


1303 


Bordeaux, après avoir critiqué les lois du 1% juillet 
rgox et du 7 juillet 1904. a formulé cette conclusion : 
« Telle est en bref la législation arbitraire, tyran- 
nique et. spoliatrice, à laquelle ont été soumises les 
Congrégations ; législation que, je le dis en passant, 
tout un parti déclare solennellement intangible. 
J'estime, au, contraire, qu'elle doit être purement et 
simplement abrogée, parce qu’elle est une atteinte 
à l’inviolabilité de la propriété, à la liberté d’opi- 
nion et d'enseignement et au principe d'égalité. » (1) 


© En résumé, une double réforme s'impose : 
1° l'extension de la capacité civile des associations ; 
2° l'application aux Congrégations du droit commun 
des associations. 

‘C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


+ 


‘E ARTICLE 1%, — L'article 6 de la loi du-r1°" juillet 
1901 est remplacé par la disposition suivante : 


« Les associations déclarées jouissent de la per- 
sonnalilé civile, Elles ont le droit d'’ester en justice, 
de recevoir tous apports et d'acquérir sans autorisa- 
tion, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens 
meubles ou immeubles. » 

Arr. >. — Les articles 13 à 18 de la loi du 1° juillet 
1967 et la loi du 7 juillet 1904 sont abrogés, 


À la suite du texte de cette proposition il con- 
vient de rappeler plusieurs documents antérieurs 
où sont également réclamées des modifications aux 
ois sur les religieux. On en trouvera le texte ci- 
après. 


Les Congrégations françaises en Amérique latine 


Elles rendent à l'influence française des services 


‘considérables, mais meurent d’inanition faute de 
_ noviciats, j | 


M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 


_a reçu l'adresse suivante (2), que le Temps à 
# 


publiée le 17. 12. 26: 


Monsieur LE PRÉSIDENT vu Conseir, 


Les professeurs soussignés, ayant tous professé 
dans les Universités d'Amérique latine (à Bello-Hori- 
zonte, à Buenoôs-Ayres, à Cordoba, à Mexico, à Mon- 
tevideo, à Rio-de-Janciro, à Porto-Alegre, à San- 


‘(x) Rapport précité : cf. D. C., t. 17, col. 1037. 

(2) M. Jean Guiraun, qui connaît bien le personnel 
universitaire, étant de la maison, écrit dans la Croiz 
(« Une intéressante pétition », 17. 12. 26) : 

« Ceux qui ont pris l'initiative de ce mouvement ne 
sont pas suspects de cléricalisme. Ce sont : mon ancien 
eamarade d’Ecole Normale Georges Dumas, professeur au 
Collège de France, protestant cévenol,. allié par son ma: 
ridge à la famille. bien « laïque » de Jules Ferry ; 
M, Lévy-Brubl, un israélite, qui fut l'ami de Jaurès et 
l’un des fondateurs, avec lui, de l’'Humanilé ; M, Hada- 
mard, professeur au Collège. de France, : israélite,  beau- 
frère. du trop célèbre capitaine Dreyfus ; Lapicque,. pro- 
fésseur à la Sorbonne, qui posa jadis dans les Vosges 
sa candidature anticléricale; Charles Richet, dont les 
écrits irréligieux sont bien connus. M. Bayet, qui. nous 


\ : Ê ETS Rae NC 
tiago, à Säo-Paulo, etc.), et dans les Instituts f 
çais fondés depuis 1919 dans la plupart de 
Universités, ont l’honneur d'appeler votre atten 
sur les services rendus à notre culture par les Go’ 
grégations françaises établies en Amérique latine 
sur la situation, tous les jours plus grave au pol 
de vue français, qui leur est faite par la Frances 
Ces Congrégations enscignent le français à t 
la société cultivée de l'Amérique latine. Si les i 
françaises se répandent ‘aussi facilement dark 
pays, si nos romanciers, nos poèles, nos histo: 
nos philosophes, nos savants, y sont lus et co 
mentés dans leur texte, s’il y a entre nous et ta, 
de Latins d'Amérique une véritable fraternité intef{. 
lectuelie, c'est pour une large part à l’activité» 
nos Congrégations que nous devons ce résultat. : 
Les Congrégations de femmes enseignent not 
langue, notre histoire, notre littérature. On rencont#, 
dans toutes les régions de l’Amérique latine, leu 
anciennes élèves, femmes d’ingénieurs, de planteun} 
d'avocats, de médecins, lisant nos livres aussit# 
parus, s'intéressant à notre pensée, entretenant | 
leur foyer le goût de notre pays. Notre langue € 
la première et le plus souvent la seule qu'après le# 
langue maternelle elles parlént à leurs enfants ; ellM 
forment dans les villes d'Universités la meilleure pa 
des auditoires qui suivent les conférences français 
de littérature, de philosophie, d’histoire de l’art. 
Les Congrégations d’hommes qui préparent leul 
élèves pour des exarnens d'Etat doivent enseign® 
partout les matières des programmes. Un pet 
nombre les enseignent en n’usant que du français 
les autres font en général à notre langue une pla 
plus large que la place officiellement accordée! 
toutes s’inspirent de nos livres d'enseignement # 
de nos méthodes. Les professeurs de nos Universi 
qui vont tous les ans, pendant les mois d’août, (M 
septembre et d'octobre, faire des cours théoriqu 
ou pratiques dans les Universités d'Amérique latn 
doivent à nos Congrégations d'hommes, une bon} 
partie de ces élites d'étudiants qui les suivent @ 
profitent. de leur enseignement comme d’un ense 
gnement national. : . de À 
Qu'il s'agisse de Congrégations de femmes ou ( 
Congrégations d'hommes, nous témoignons ici qui 
ces Congrégations rendent des services considérabl it 
à la cause de notre culture tout en rendant dM 
services incontestés aux nations qui les ont accueillit 
ou appelées et dans la plupart desquelles elles. 
obtenu, sous le mom d’ « équiparation », une @ 
stcration semi-officielle. - 


= " 77 Ai 
donne ces noms, déclare qu'il est prêt, lui aussi, à sign | 
lui-même cette pétition, et en citant lui-même ces noïM 
il se porte garant de leur orthodoxie « laïque ». « ph 
» passe, dit-il ; maïs, dans cette liste, vous avez d 
» reconnu des libres-penseurs convaincus, des « laïque 
» d’infâmes laïques. :» FE ire 

. Le Journal du Peuple lui-même (Annré Survar, « M 
propos d’une pétition », 18. 12. 26) réclame l’aboliti 

des « lois ‘d'exception » : « J'avoue 


à leur guise et pour enseigner à leur guise me seml 
en République une atteinte odieuse à la liberté, © 
réellement une loi d'exception, une loi scélérate. Îl fe 1: 
l'abolir, Mais il faut aussi, parallèlement, . abolir M 
autres lois d'exception, les autres lois scélérates, c 
qui. infligent aux anarchistes une législation d’excep 
èt les met quasiment hors la loi. » FER 
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une atmosphère de paix el, par la valeur de 
enseignement comme par la valeur de l'éduca- 
qu'elles donnent, elles ont depuis longtemps 
né la confiance des familles et la confiance des 


raître sous peu par le fait que, depuis 1904, 
ne Sont plus autorisées à avoir en France les 


ciats qui leur ont permis si longtemps de pros- 


in certain nombre, refusant de se renouveler avec 
éléments étrangers (ce sont. en général celles où 
ne parle que le français), meurent d’inanition 
ne soutiennent encore leurs énseionements qu'en 
vosant double ou triple tâche à un personnel 
hinué de moitié ou des deux tiers et qui ne peut 
être réduit. ., es LR 
e plus grand nombre, pour assurer leurs collèges 
tre la déchéance et la ruine, ont dù faire appel, 
esure qu'elles avaient des vides à combler, à des 
ongréganistes étrangers ; et, quelque prudence qu'il 
ait eu dans les choix, cette « dénationalisation », 
ui ne s'arrêtera qu'avec la disparition du dernier 
fesseur français, a déjà produit en ,trop de pays 
regrettables effets. | 
our peu que les Congrégations françaises conti- 
nt à s’éteindre où à se transformer de la sort:, 
Congrégations italiennes, allemandes, hollan- 
es, espagnoles, très nombreuses en Amérique 
latine, les auront effectivement remplacées, et cette 
“uvre d'éducation, où la France fut la première dans 
le. temps, où elle tient encore la première place et 
t elle se sera volontairement exclue, des Congré- 
ations étrangères, soutenues par leur Gouvernement, 
âscontinueront sans elle, pour le plus grand profit. 
de leur influence nationale. En 
‘Car les nations d'Amérique latine, bien qu'elles 
ient en général des lycées d’Etat, ne peuvent pas 
- passer du concours des Congrégations ensei- 


nantes. $ 
* Pour toutes ecs raisons, qui n’en font qu'une, nous 
vous prions, Monsieur le Président, d'intervenir cn 
faveur des Congrégations francaises d'Amérique 

tine, qui enseignent le français et notre culture à 
us de cent mille élèves et qui, privées de recrute- 
nt depuis vingt-deux ans, vont mourir OU cesser 
e françaises. DAS 
ermetlez-nous de nous appuyer, en vous adressant 


en déclarant dissous de plein droit les noviciats des 
Congrégations enseignantes, fait exception « pour 
les noviciats qui sont destinés à former le personnel 
dés écoles françaises à l'étranger. dans les colonies 
ét dans les pays de protectorat ». Et pior q 
Permettez-nous également de rappeler qu'Emile 
Combes, l'auteur de la loi de 1904, attribuait à cette 
éxeeption un sens très large dans le discours qu'il 

‘prononcé le 23 mai 1904 devant la Chambre des 
dé: utés. : F : 
“ FH] admettait qu’une Congrégation qui se verrait 
efuser l'autorisation d'enseigner en France pourrait 


1 « jl est tellement vrai, disait-il, que tel est Je 
s des prescriptions légales, telles qu’elles découlent 


fr) HT le texte in extenso de cette loi dans Queslions 
Mctuelles, t. 74, pp. 194-196, et dans Revue, d'Organis. el 


fade Déf, rel., 1906, p. 511-br2. (Note de la D. C.) 
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ques, établies dans des pays catholiques, | et de la loi du 1°" juillet r901 ct du texte. que DES 
avez voté dans les deux premiers articles (de la loi de 


190%), que l’année demnière, lorsqu'il s’est agi des 


ne sont ni atlaquées ni militantes, Elles vivent : 


e leltre, sur l’article de la loi de 1904 (x) qui, tout. 


nder aussitôt à se constituer sous forme de mis-: 


AL 


s Actuelles » - 


Congrégations enseignantes d'hommes et de femmes 
auxquelles vous avez refusé l'autorisation, j'ai dû, 
en réponse à une demande qui m'était adressée par 
quelques membres de cette. Assemblée touchant les 
établissements d'enseignement ou les établissements 
hospitaliers qu’avaient ces mêmes Congrégations à 
étranger, faire la réponse que j'avais indiquée par. 
une sorte de prévision, dans l'exposé des motifs : 
cette réponse conisistait à dire : Si ces Congrégations, 
une fois supprimées par le refus d'autorisation, : 
déposent en nos Mains une demande nouvelle, limitée 
à ce point de vue spécial, nous l’instruirons avec 
l'esprit d'équité que réclame semblable sujet, et 
nous vous J’apporterons. » ‘ 
Les signataires de cette lettre, Monsieur le Prési- 
dent, professent les opinions politiques ou philoso- 
phiques les plus diverses ; mais, pour des raisons 
nationales, dont ils ont été à même de peser toute 
la gravité, ils sont unanimes à vous demander de 
sauver les Congrégations françaises d’Amérique 
latine en leur accordant des noviciats. Ils. sont tous 


% 


convaincus, par leur expérience directe, que l’ensei- 


gnement de ces Congrégations est une des conditions 
préalables du rayonnement intellectuel et moral de la 
France en Amérique latine. Ils vous prient d’agréer, 
Monsieur le Président, l'expression de -leurs très. 
respectueux sentiments. 
CHARLES Ricner, prof: hon. à Ja Faculté de méde: 
cine, — Prenne Janer, prof. au Collège de 
France. — Paur Janer, prof. à la Sorbonne. — 
Grorz, prof. à la Sorbonne. — Foucères, prof. 
à la Sorbonne, — TermiEer. — Lévy-Brumx, 
prof. hon. à la Sorbonne. — Garnier BERTRAND, 
prof. à la Sorbonne. -— Hapamarn, prof. au 
Collège de France. — Cn. Dieu, prof. à la Sor- 
bonne ; Morgr, prof. au Collège de France ; 
Trucny, prof. à ja Faculté de droit, membres 
de l’Institut. — G. Dumas, prof. à la. Sorbonne, | 
— Rocer, doyen de la laculté de médecine. — 
Vaquez, prof. à la Faculté de médecine, — Léon 
BErvar», prof. à la Faculté de médecine. — 
(Brumpr, prof. à la Faculté de médecine. —e 
Pierre Duvar, prof. à la Faculté de médecine. 
— Doréris, accoucheur hon. des hôpitaux.-— 
J. Pammwsky, médecin hon. des hôpitaux. — 
E. Gzey, prof. au Collège. de France. — 
L. Laricque, prof. à la Sorbonne, — SErGEnt, 
prof. à Je Faculté de médecine, — Marcrour, 
prof. à l'Institut. Pasteur. — Mancer Last, 
‘prof. à la Faculté de médecine. — Caprran, 
chargé de cours au Collège de France. — 
J.-L. Faune, prof. .à la. Faculté. de, médecine, 
membre de l’Académie de médecine, — Lanson, 
directeur de : l'Ecole - normale. supérieure. -— 
PréroN, prof: au Collège de. France. -— ABRAHAM, 
prof. à la Sorbonne. — Laucier, chef des: tra- 
vaux de physiologie à la Sorbonne. — P. Hazan», : 
prof, au Collège de France. — BLonpe, prof. 
à la Faculté des lettres de Strasbourg. — Mar- 
mINENCHE, prof. à la Sorbonne. — RonzE, prof. 
‘ agrégé d'histoire, ancien prof. à l'Universitä 
de Buenos-Ayres. — G. Jèze, prof. à la laculté 
de droit, — Germain-Marmn, prof. à. la Faculté 
de droit. — Awec Rev, prof. à la Sorbonne, — 
pe La Pnrapeiir, prof. à la Faculté de droit, 
"directeur de’ l'Institut des haules études inter- 


nationales. -— Hourrico, prof. à l'Ecole des 


beaux-arts. 
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d'élargir la Me de leur appel, de éter 
l'Orient méditerranéen, et d'admettre à le si sign 
professeurs de l'Université qui ont l'eperoe, 
sonnelle de ces régions ? \ 


L'Alliance française, qui à pour but la propa- 
gation de la langue française dans les colonies et 
à l'étranger, a fait écho à la lettre des universi- 
taires. Sur la demande de M. André Hallays, le 
Conseil de l'Alliance française(1) a voté la motion , 
suivante, publiée dans le Journal des Débats du 
25. 12. 26. 


Le, Conseil d'administration de l'Alliance française 
donne son adhésion pleine et entière à l'adresse que 
les universitaires français ayant professé dans l’Amé- 
rique latine ont remise’ à M. le président du Conseil 
pour demander, en faveur des Congrégations qui 
enseignent dans l'Amérique latine, le droit d'ouvrir 
des novicials en France. 


Crances Ducas, ancien membre de l'Ecôle_fra 
çaise d'Athènes, professeur à l'Université “C8, 
Montpellier ; us Roussez, ancien mem e ch. 
l'Ecole française d'Athènes, ancien professel ur. 
l'Institut Giffard d'Athènes, chargé des cours 
l'Université da Montpellier, 


4 
FFF FFEFFEFFFFEF FETE FE 


BIBLIOGRAPHIE 


Légendes franciscaines, par À. MA AO (Collectio LL 
Caritas). — Un vol. in-16 de 203 pages. Prix 
10 francs. Plon, Paris, 1927. 24 


Etaient présents à cette séance : MM. Pau Doumer, pré- 
:sident : Aucusri Bernann, Gasron DEscramrs et 
. Raxmonn  KoëcziN, vice-présidents ; Pauz Lars, secré- 
taire général ; Huserr Moranr, secrétaire général 
- adjoint ; Pauc Girxon, trésorier général ; Jacques Eeni- 
peux, trésorier général adjoint ; l'abbé Cazor, archi- 
|. victe : Enmonxn Hueuer, délégué général aux: cours de 
|. vacances ; MM. ALaPeTITE, PAUL Boyer, GUILLABME 

.Capus, L. DurouRMANTELLE, GEORGES Dumas, ETIENNE 
ni “Fournor, le vicomte 5 Guicnen, Anpré Harrays, Henri 
. Hauser,  Lévr-BrümL, ANTOINE MEILLET, Privar-DeEs- 
_omaner, Louis RAVENEAU, FIRMIN Roz, ALBERT TRrouL- 
. LIER, etc. 


« Ce joli petit volume est, comme son titre l'indique, wi 
recueil de légendes, c’est-à-dire de récits relatifs à sai 
François et à ses premiers compagnons, L'auteur a choisi 
à travers l'immense littérature franciscaine, les traits qu 
lui ont paru les plus caractéristiques et les plus suaves' 
Il a traduit ces vieux textes en s’efforçant de leur laisseft" 
leur fraîcheur primitive ; il les a de temps à autre encadré ; 
de rapides commentaires, destinés à les éclairer. » (Fiche# 
du mois, sept.-oct. 1927, p. 314.) : 


Die Heidenmission nach der Lehre des Hi. Augustin) 
par Water (P. Goxsazvus), O. M. Cap. — Ur&: 
vol. in-8° de vur-216 pages. Prix, 8,40 mk. Aschen@i 
dorf, Munster in Westphalien, 1g92r. pu 


D'autre part, le Journal des Débats avait reçu 
et publié dans son numéro du 24 décembre la 


lettre suivante : 
“ « La missiologie es une science qui lient à la ide 4 
la. théologie dogmatique et de la théologie pastorale. C 
science semble reprendre une vogue universelle avec lim 
pulsion nouvelle qui a été donnée par S. S. Pie XI aux 
missions catholiques. N'’allons pas cependant croire quil, 
nous sommes les premiers à faire de la missiologie. Sain'# 
Augustin s'en était sérieusement occupé, et avec compé, 
tence, puisqu'il pouvait parler d'expérience. La thèse du, 
R. P, G. Walter nous reporte aux temps de l'évêqu 
d'Hippone, pour nous faire voir comment il entendail 
l’apostolat auprès des infidèles. : Re | 
» Après une sérieuse étude des rapports du paganiem L 
et du christianisme, l'auteur s'adresse à saint Augustir#. 
pour apprendre de lui quels sont les facteurs qui jouen\W 
un rôle décisif dans la conversion d'un infidèle. Ex 
sèconde partie de l'ouvrage entre dans le cœur même 
la question. Selon saint Augustin, l'efficacité de la grâce} L 
est très puissante et très riche en effets intellectuels” en 
moraux. À quellé cause attribuer l'œuvre de la régéné:} 
ration spirituelle, en vertu de laquelle un hommé raison} 
nable, qui était jusqu'ici comme un étranger pour le 
Christ et enfant de colère pour Dieu, devient membre 
: du corps mystique du Christ et enfant de bénédiction il 
. Saint Augustin, qui a üne idée très nette du surnaturel 
et sait par expérience combien il'en coûte à la naturt} à 
‘humaine de revenir de ses égarements, n'hésite pas. | 
L'œuvre de la conversion d’un infidèle est avant toull À 
‘l'œuvre magnifique de la grâce, une œuvre surnaturelle 
: Mais avant d'arriver au dénouement, l y a un chemin à} 
parcourir, La grâce agit un peu comme la nature dan | | 
: ses. successives évolutions. Les chemins de Damas so 
plutôt rares. Or, cette œuvre de la conversion exige ‘un ï 
préparation de léngüe: main, dans laquelle Dieu agit avec | 
une délicatesse infinie afin de ne pas déranger les rouages | l 
.de notre liberté morale, Le doigt de Dieu donne comm! 
: une chiquenaude à à chaque événement heureux ou ma! | 
-reux de la vie du païen. Grâce à cela, tout ne | 
‘le” dénouement final, comme : les. différentes sones ua | 


Montpellier, 21 décembre. 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


_ « Ce n'est pas seulement dans l'Amérique latine que : 

les professeurs de l’Université sont en mesure de 
constater les services qu'avec une admirable abnéga- 
tion les Congrégations françaises rendent à la France. 
- Ceux que leurs fonctions enseignantes ou leurs 
recherches scientifiques ont amenés à vivre en Orient 
sont, croyons-nous, unanimes à leur rendre le même 
rue Is s ‘accordent, croyons-nous, à déclarer 
que la question des noviciats, question si jnpointe 
pour Ja diffusion de la pensée française, doit être 
examinée indépendamment de toute opinion poli- 
tique ow religieuse et en, se plaçant exclusivement au 
point de vue national, 

Nous permettrez-vous de demander par l'intermé- 
diaire de votre journal à nos collègues qui ont 
enstigné en Amérique latine, en particulier à ceux 
qui sont en même temps des familiers de! l'Orient, 


* (x) « Parmi les membres du Conseil, à côté de quelques 
catholiques connus, se trouvent des ‘incroyants notoires, 
et d'abord son président, M. Paul Doumer, ancien ministre, 
qui, lorsqu'il était gouverneur de l'Indochine, a vu tous 
les services que les religieux français rendent à la France 
dane l'Extrême-Orient ; M. Augustin Bernard, géographe 
de haute valeur, qui, étudiant l'Afrique, ÿ :a admiré 
l'œuvre française de nos missionnaires ; M.: Gaston Des- 
champs, dont les attaches protestantes sont connues, mais 
qui, ancien membre de l'Ecole d'Athènes, a. vu sur place 
Paction des religieux en Orient ; M. Paul Boÿer, direc- 
teur de l'Ecole “des langues orientales, fort aù courant, 
lui aussi, des mêmes questions ; MM: Dufourmantelle et 
Georges Dumas, protestants (ce dernier a rendw hommage 
dans , des rapports: officiels aux. services considérables 
rendus par les Congrégations à la France dans l'Amé- 
rique latine) ; M. Henri Hauser, israélite, comme M. Lévy- 
Brühl. » (Éroïz, EE 27) 


aire | 1 pas surpris parfois de 
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onnaire, sont des grâces actuelles qui frappent à la 
e du cœur d’un païen. 

Quelle doit être enfin la méthode générale du mis- 
nâire ? Le missionnaire doit dire comme saint Paul : 
Je me fais tout à tous, » Dans sa prédication, que le 
ionnaire soit à la hauteur de son auditoire, Parle-t-il 
s personnes ijñstruites, qu'il se serve d'un langage un 
élevé. S’adresse-t-il à des ignorants, qu’il soit simple 
de se faire comprendre. Telles. sont les principales 
s de saint Augustin sur l’apostolat auprès des païens. 
se à Dieu que cette étude soit suivie de beaucoup 
es, afin de seconder l'élan imprimé aux missions 
tholiques par le geste auguste du Souverain Pontife. — 
GRéGoIRE, » (Echos d'Orient, oct.-déc. 1927; pp. 498-499.) 


séminaristes. Conseils pratiques tirés des œuvres 

du P. J.-B. Aubry, par M. l'abbé AucustiN AUBRY. 
-« — Un vol. in-8° carré de 240 pages. Prix, r2 francs. 
 Téqui. 

+ « Il n'est personne qui ne connaisse une vigoureuse 
Ï hure au litre énergique et au texte entraînant : Le 
dicalisme du-sacrifice, Son auteur était prêtre au dio- 
se de Beauvais, professeur de grand séminaire. Tout 
vaquant saintément à ses occupations, il Jui parait 
que Dieu veüt dé lui un don plus total. Au cours d'une 
hétraite à La-Pierre-qui-Vire, il décide de partir pour la 
Chine. H y meurt d’épuisement après quelques années. 


De s1 vie pleine il reste un exemple sublime, trop peu 
onnu. Il reste aussi de nombreux écrits visant presque 
is ou le perfectionnement des jeunes aspirants au sacer- 
oce qu'il avait mission de former, où sa propre sainteté. 
‘est une véritable mine, d’ailleurs presque introuvable. 
sprit {rès clairvoyant, lucide et sage en même temps que 
ittoresque, le P. Aubry exprime avec vigueur et relief 
e qu’il énonce. Il a le don des formules à l’emporte-pièce. 
Quand on les a lues, on ne les oublie pas, Et elles s:nt 
d'une fécondité sans pareille, On ne saurait trop remercier 
a pieuse affection qui s’est donné pour tâche de colliger, 
lans les abondants écrits du P. Aubry, ce qui méritait, 
tré tout le reste, d’être spécialement recueilk à l'usage 
s séminaires. Parmi beaucoup de livres composés dans 
but, nous ne croyons en connaître aucun cù se trouve, 
ous un texte plus sobre, plus vivant et plus savoureux, 
ne plus grande abondance de substance, la vraie moelle 
du lion. Peut-être trouverait-on à critiquer ici ou là 
elques redites. Bien peu de chose à côté des qualités 
naftresses de ce volume hors de pair. — Raouz PLus. » 


S Etudes, 0 sept. 1927, pp. 756-757.) 


Manuel de philosophie thomiste adapté aux derniers 
_ programmes de l’enseignement secondaire, par 
© M. l'abbé H. Corn. — Un vol. in-8 de 
| x1-585 pages. Téqui. 


« Le manuel de philosophie que publie M. l'abbé 
“Collin est en son genre une nouveauté. L'auteur s'est pro- 
wosé de fournir aux étudiants de l’enseignement secon- 
‘“daire un exposé fidèle de la philoscphie thomiste con. 
. frontée avec. les théories modernes, Plusieurs auteurs de 
Manuels (Labhr, Sortais, Levesque, etc.) avaient déjà 
_ cémmencé timidément ce travail de ‘confrontation entre 
. fa philosophie scolastique et la philosophie moderne ; sur 
_ toutes les questions étudiées au programme, ils appor- 
* aient les conclusions de la philosophie scolastique et en 
“ aontraient la valeur. Mais leurs ouvrages restaient des 
manuels suivant le programme du baccalauréat ». Le 
|. nouveau manuel de M. Collin est franchement un manuel 
1 Ne philosophie thomiste, par le plan suivi, les questions 


Saitées, les solutiôns proposées. ‘Il reste cependant parfai- 


ien d'événements qui semblaient ne pas | daire : il ne négli stiof) ee. 
£ ( l pas | €: glige en effet aucune de: inscri 
C'est l'œuvre de la grâce. Le bon exemple, RAD Éhu me 


bons conseils, la lecture de la Bible, les souffrances du 


‘un brillant historien. Avec une sympathie communicative, 
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tement adapté aux programmes de l’enseignement secon- 


au programme des examens officiels ; et s’il sacrifie 1 
fixé par le programme, il lui substitue un ordre “plus 
rationnel, plus satisfaisant pour l'esprit, plus philoso- 
phique. [...] RS 
» Le manuel complet comprendra deux volumes : le ES 
premier contient la logique formelle, l’ontologie, la psy- 
chologie ; le /second contiendra la critériologie et la 
logique des sciences, la morale, la théologie naturelle. 
Deux volumes de 600 pages ! Cela paraîtra beaxcoup pôur | 
des étudiants pressés par um examen; cela ne paraîtra 
Pas trop pour quiconque désire acquérir non seulement. 1%. ; 
quelques connaissances d'ordre plus ou moins philo- M à 
sophique, mais une sérieuse formation philosophique, 
» L'ouvrage de M. Collin, sous ses allures modestes et 
un peu scolaires, dépasse en portée les manuels ordinaires. 
nl sera utile aux étudiants de l'enseignement secondaire : 
il sera utile aussi aux élèves des séminaires, à ceux qui 
veulent avoir du thomisme une connaissance, élémentaire : 
certes, mais sérieuse ef exacte ; à. ceux qui éprouvent le Fi 
besoin de fortifier leurs convictions philosophiques et 
religieuses. Puisse-t-il avoir le succès qu'il mérite. — 
Ps. M. » (Revue Apologétique, janv, 1927, pp. 125-126.) 
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Mgr Augouard, par Gronces Goyau. — Un vol. ha 6 
de 218 pages, avec trois gravures et une carte. 
Prix, 12 francs, Plon, Paris. EC Le | 

= « Après le cardinal Lavigerie, la figure de cet autre 

grand Africain a tenté le pinceau de M. Georges Goyau. - 

Et de ce noble vis-à-vis se dégage déjà un enseignement | 

sur le rôle joué par les missionnaires dans la pénétration 

et la civilisation de l'Afrique. C'est par le Nord que 

Lovigerie l'attaque. Avec une tactique audacieuse de con- : 

quérant, il pousse ses phalanges de missionnaires jus- 

qu'aux Grands Lacs, puisque le Sahara oppose à leurs 
assauts la barrière infranchissable de son désert mortel. 

Le P. Augouard altaquera le front noir par le Gabon: 

Tout seul d'abord, puis "avec le renfort de quelques com- . 

pagnons, il se glissera dans l'intérieur mystérieux en sui- 

vant ce « chemin qui marche » qu'est le Congo, et quand 

il viendra mourir à Paris (192r), épuisé par quaranté-trois 

ans d'Afrique équatoriale, il aura enfoncé un coin dans 

là barbarie, par où achèvera de pénétrer et s’installera 

FEvangile, Cette maîtresse page des conquêtes de l’apostolat 

sur le plué dégradant des paganismes a trouvé en M. Goÿau 


} 


il nous montre en Mgr Augouard l’ouvrier de la première 
heure des missions en Afrique équatoriale, Improvisateur 
audacieux, organisateur génial, cet émule des Stanley et 
des Brazza se joua de toutes les difficultés ; il triompha 
là où d'aussi courageux que lui n'auraient peut-être pas 
eu le mérite de « tenir » pendant quinze: années de 
misères, de luttes et d’insuccès. « Toujours plus vite: et 
» plus avant ! », tel semble avoir été la devise de cel 
apôtre à l'âme de feu. Mais comme il organise ses con. 
quêtes avec un génie. de grand capitaine — s’improvisant Pet" 
ingénieur, entrepreneur, administrateur, . réussissant -dans 
tous les métiers, utilisant tous Jes moyens d’apostolat, 
mobilisant quand il le faut la vapeur pour la faire servir sa 
x l'Evangile, — le jour où « l'évêque des anthropo: » 
» phages » disparaîtra, il laissera derrière lui un immense Er 
vicariat en partie conquis à la foi, des peuplades.. entiè- 
rement guéries de leur férocité native et une large trouée 
ouverte à la civilisation au cœur du continent moir. .- 

5 M, Goya né s’est pas contenté de retracer les. péri- 
péties de celte élonnante carrière. IL marque. sa .place 
dans l’histoire de FAfrique. En des pages d'une grande 
élévation de pensée, il rend hommage à la mission. de 
l'Eglise, seule capable de régénérer les, noirs, car elle; est 
seule dépositaire des doctrines: qui préluderont, à. la -ivi- 
Hsation des races par l'ascension morale des individus. — 
Lours Jazasenr, » (ludes; 5.mars 1927, pp. G$o;Gix-), 


= Justice internationale. 
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_ ABORDAGE EN HAUTE MER 
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3 Affaire du « Lotus ». Compétence judiciaire. Collision sur- 
venue en haute mer entre le vapeur français « Lotus » 
“et le vapeur ture « Boz-Kourt ». Perte du « Boz-Kourt ». 
Inérimination d'un acte. Négligence ou imprudence, 
ayant eu sa manifestation initiale à bord du « Lotus » 
et ses effets produits sur le « Boz-Kourt ». Poursuites 
pénales exercées par l'autorité judiciaire turque contre 
“le lieutenant Demons, officier €@e quart à bord du 
« Lotus » au moment de la collision. Inexistence d'une 
.règle de droit international réservant ces poursuites à 
la compétence exclusive de l'Etat du pavillon. Concur- 
rence, en pareil cas, des juridictions respectives des deux 
Etats. Article 153 de la convention de Lausanne ëu 

24 juillet 1923 non méconnu. | 


COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 
TS (Séant à La Haye). 


…..-(dud'ence du 7 


septembre 1927.) 


: Re . ù Présidence de M. Hurer. 


Il n'existe pas-de règle de droit international, rela- 
… --tive aux cas d'abordage, qui réserverait les pour- 

- suites pénales — du moins quand ces poursuites 

--ont liew pour un délit de droit commun et non 
“pour une infraction disciplinaire — à la compé- 
tence exclusive de l'Etat du pavillon. 
ar suite, en exerçant, à la suite de la collision sur- 

‘venue le 2 août 1926, en haute mer, entre le va- 
peur français « Lolus » et le vapeur turc « Boz- 
* Kourt », et lors de l'arrivée du navire français à 
sStamboul, des poursuiles pénales en vertu de la 

- législation turque contre le lieutenant Demons, 
officier de quart à bord: du « Lolus » au moment 
de la collision, en raison d: la perte du « Boz- 
Kourt » ayant entrainé la mort de huit ressortis- 
sants turcs, la Turquie n'a pus, contrairement à 
l’article 15 de la convention de Lausanne du 
24 juillet 1923, relative à l'établissement et à la 
compétence judiciaire, agi en contradiction des 
principes du-droit internationul. 

Celte conclusion s'explique, d'ailleurs, si l’on tient 

: ‘compile de la manière dont l'abordage met en pré- 
sence deux juridictions d'Etats différents. 

En cefjet, le délit pour lequel le lieutenant Demons 
semble avoir élé poursuivi serait un acte ayant eu 
sa manifestation initiale — négligence ow impru- 
dence — à bord du « Lotus », tandis que ses effets 

.Se sont produits sur le « Boz-Kourt ». Entre ces 
deux éléments! il y a une indivisibilité juridique 
absolue, à tel point que, ces deux éléments sépa- 
rés, le délit n'existe plus. Ni la compétence exctu- 
sive de l'un ou de l'autre Etat, ni la compétence 
de l'un ou de l'autre limitée aux faits qui se sont 
passés sur le navire. battant respectivement leur 
pavillon, ne ‘semblent de nature à satisfaire aux 
exigences de la justice et à une protection efficace 
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| contradiction des principes du droit international — et, sil 


des deur Etats. II n'est que naturel que chacun 


puisse exercer sa juridiction et que cette juridic- k 
tion s'étende au fait tout entier. On est donc em 
présence d’un cas de juridictions concurrentes, : e4 
Les circonstances de la cause sont exposées, dans j 
tous leurs détails, par l'arrêt, ci-après reproduit ir 4 
extenso, que la Cour permanente de justice interna- 4} 
tionale a rendu, après, avoir entendu en leurs obser-f, 
vations et conclusions M. Basrevant, professeur 
la Faculté de droit de Paris, représentant le Gou-| 
vernement de la République française, et S. Exec. Man: 
mourT Essar Bey, ministre de la Justice, représentant 
le Gouvernement de la République turque. S 
Voici les termes de cet arrêt : 


Par un compromis signé à Genève le 12 octobre 1926 
entre les Gouvernements des Républiques française et 
turque et déposé au greffe de la Cour, conformément à 
l’article 4o du statut (r) et à l’article 35 du règlement, 
le 4 janvier 1927, par les représentants diplomatiques } 
à La Haye desdits Gouvernements, ceux-ci ont soumis, 
à la Cour permanente de justice internationale la ques-# 
tion de compétence judiciaire qui s'est élevée entre eux fi 
à la suite de la collision survenue le 2 août 1926 entre 
les vapeurs Boz-Kourt et Loius. ER 

Aux termes du compromis, il incombe à la Cour de 
statuer sur les questions suivantes : 4 

« 1) La Turquie a-t-elle, contrairement à l’article 15 de 
la convention de Lausanne du 24 juillet 1923 (2), relative 


> 


à l'établissement et à la compétence judiciaire, agi en 


oui, de quels principes — en exerçant, à la suite de Ja ll 
collision survenue le 2 août 1926 en haute mer entre. 
le vapeur français Loius et le vapeur ture Boz-Kourt et 
lors de l'arrivée du navire français à Stamboul, en même 
temps que contre le capitaine du vapeur turc, des pour! 
suites pénales connexes en vertu de la législation turque, 
contre le sieur Demons, officier de quart à bord du Lotus 
au moment de la collision, en raison de la perte du 
Boz-Kouri ayant entraîné la mort de huit marins et pas 
sagers turcs ? | 2 
» 2) En cas de réponse affirmative, quelle réparation 
pécuniaire, s'il doit en résulter une selon les principes 
du -droit international dans des cas semblables, serait du 
en faveur du sieur Demons ? » 2 RE 
Donnant suite aux propositions faites. d'un. commun fé 
accord par les parties dans le compromis conformément If 
aux dispositions de l'article 32 du règlement, le président, 
en vertu de l'article 4S du statut eë des articles 35 et 3Q 
du règlement, fixa aux 1%° mars et 24 mai 1927 les délais ! 
pour le dépôt par chacune des parties d’un mémoire ou M 
d'un contre-mémoire respectivement ; aucun délai ne fut 
fixé pour le dépôt des répliques, les parties ayant fait M 
connaître leur intention de n'en pas présenter. : 
Les mémoires et contre-mémoires furent dûment déposés: 
au greffe dans les déhis fixés et firent l'objet des com- 
munications prévues à l'article 45 du statut, M 
Au cours des audiences tenues les 5, 3, 6, et S:r0o août 
1927, la Cour a entendu. en leurs plaidoiries, réplique | 
et duplique, les agents des parties, indiqués ci-dessus. {1 
A l'appui de leurs conclusions respectives, les parties 4 
ont soumis à la Cour, en annexes aux pièces de la pro- fl 
cédure écrite, certains documents dont le bordereau ne 
reproduit à l'annexe. ” Se j 
Pendant la procédure, les parties ont eu l'octasion de 


. (1) On trouvera dans la D. €C.; t: 6, pp. 150-153, le 

fexte complet du « statut » de la Cour permanente de À! 

justice internationale: = < MR À 
() Reproduite in extenso dans D. C., t. 19, col. 305-311. M 


éciser leurs points de vue respectifs par rapport aux 
juestions soumises à l'appréciation de la Cour Elles l'ont 
it en formulant des conclusions plus ou moins déve- 
pées, résumant leurs thèses. C’est ainsi que, dans son 
rémoire, le Gouvernement français demande qu'il plaise 
la: Cour : | 
« Dire et juger que, selon la convention relative à l’éta- 
blissement et à la compétence judiciaire signée à Lausanne 
le 24 juillet 1923 et les règles du droit international, la 
ompétence pour exercer des poursuites pénales contre 
“officier de quart d’un navire français, à raison de l’abor- 
age survenu en haute mer entre ce navire et un navire 
turc, appartient exclusivement. aux tribunaux français ; 
: » Qu'en conséquence c’est à tort, contrairement à 
dite convention et en contradiction des règles du droft 
ternational, que les autorités judiciaires turques ont 
ursuivi, incarcéré et condamné le sieur Demons, à 
#ison de l'abordage survenu en haute mer entre le Lotus 
_«t le Boz-Kourt ; 
… » Par suite, fixer l'indemnité pour réparation du pré- 
“judice ainsi causé au sieur Demons à six mille livres 
turques et ordonner que ladite indemnité sera versée par 
le Gouvernement de la République turque au Gouverne- 
ment de la République française. » 
-… De son côté, le Gouwrnement turc, dans son mémoire, 
Iénande simplement qu'il plaise à la Cour « statuer en 
aveur de la compétence judiciaire turque ». É 
, D'autre part, le Gouvernement français a formulé à 
nouveau, dans son contre-mémoire, les conclusions déjà 
énoncées dans le mémoire, en en modifiant quelque peu 
a rédaction, en y introduisant certains éléments nouveaux 
at en les faisant précéder de considérants qu'il convient 
Xe citer in extenso, vu qu'ils résument d’une manière 
brève et précise la thèse du Gouvernement français ; les 
‘onsidérants ei les conclusions nouvelles sont ainsi conçus : 
i : « Attendu que la substitution de la compétence des tri- 
bunaux turcs à celle des tribunaux consulaires étrangers 
‘our connaître des actions pénales dirigées contre des 
_“trangers a été le résultat du consentement donné par 
cs Puissances à cette substitution dans les conventions 
signées à Lausanne le 2% juillet 1923 ; Ë 
- » Que ce consentement, loin d’avoir été donné pour ce 
ui concerne les actions pénales dirigées contre des 
“trangers à raison de crimes ou délits commis à l'étranger, 


à été nettement refusé par les Puissances et notamment 
par la France ; £ L 

 » Que ce refus résulte du rejet d’un amendement turc 
tendant à consacrer cette compétence et des déclarations 
faites à ce propos ; . 

» » Que, par suite, la convention de Lausanne du 24 juillet 
“923, interprétée à la lumière de ces circonstances ef 
intentions, ne permet pas que les tribunaux turcs con- 
naissent de poursuites pénales contre un Français à raison 
de crimes ou délits commis hors de Turquie ; 

- » Au surplus, attendu que, selon le droit des gens établi 
Par la pratique des nations civilisées dans leurs rapports 
mutuels, un Etat n’est pas en droit, en dehors d'accords 
épéciaux exprès ou facites, d'étendre la compétence pénale 
de ses tribunaux à un crime ou délit commis par un 
étranger à l'étranger à raison du seul fait qu'un de ses 
nationaux en a été victime ; 
* » Attendu que les faits accomplis en haute mer à bord 


Ciables, au point de vue pénal, que des tribunaux de 
VEtat dont le navire porte le pavillon ; 
br Qu'il y a là une conséquence du principe de la liberté 
€es mers ct queles Etats, y attachant une importance par- 
ticulière, n'y ont apporté que de rares dérogations ; 
* »\ Que, selon le droit existant, la nationalité de la 
victime n'est pas un motif suffisant de faire échec à cette 
règle et qu'il en a été jugé ainsi dans l'affaire du. Costa 
fica Packet ; , É J £ 
 » Attendu qu'il y a des raisons parliculières de main- 
ténir l'application de cette règle en cas d'abordage, raisons 
tirées notamment du fait que le caractère fautif de l’abor- 
…daige s'apprécie à la lumière de règlements purement 
“ationaux s'imposant au navire et dont l'exécution doit 
Être. surveillée par ses autorités nationales ; 2 
‘» Que. l'abordage ne saurait être localisé sur le navire 
coulé pour en déduire la compétence des tribunaux du 
Pays de celui-ci, une telle prétention étant en contradic-. 


‘ion avec la réalité ; 


L 


et Jurispru 


d'un navire de commerce ne sont, en principe, justi- 


he ie ñ * À F az: Rs ie a, \ 
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‘ K / î : 

» Que la prétention d'étendre, pour cause de-connexité, 
la compétence des tribunaux nationaux de l'un des navires 
à 1 action dirigée contre un officier de, l'autre navire im-- 
pliqué dans la collision alors que ces deux navires n'ont . 
pas la même nationalité, ne trouve aucun appui en droit 
international ; ; ; SA 

» Altendu qu'en décider autrement et admettre la com: | 
pétence des tribunaux turcs pour l'action pénale dirigée 
contre l'officier de quart du navire français impliqué dans 
la collision serait introduire une innovation en entière … 
discordance avec des précédents solidement établis Se SIN 
.» Attendu que le compromis soumet à la Cour la ques: 
tion d'une indemnité à allouer au sieur Demons comme 
conséquence de la décision rendue par elle sur la pre- 
mière question ; me 

Ré Que toutes autres conséquences éventuelles de ladite 
décision non soumises à Ja Cour sont par là même 
réservées ; : LE 

» Que, l’arrestation ‘du sieur Demons, son emprison- 
nement et sa condamnation étant le fait d’autorités incom- 
pétentes selon le droit international, le principe d’une 
indemnité à son profit et à la charge de la Turquie ne 
saurait être contesté ;: STE 

» Que son incarcération a duré trente-neuf jours, st. 
mise en liberté sous caution n'ayant été que tardivement 
accordée, contrairement aux dispositions de la déclaration 
sur J’administration judiciaire signée à Lausanne Île. 
24 juillet 1993 ; à Fa 

» Que cette poursuite a été suivie d’une condamnation 
de nature à causer au sieur Demons ün préjudice au j 
moins moral ; à Nue 

» Que les autorités turques ont, à Ja veille de sa co” a 
damnation ef alors qu'il avait subi une: détention à peu » 
près égalé à la moitié de celle à laquelle il allait être 
condamné, subordonné sa mise en liberté à un cautionne- 
ment de six mille livres turques ; % CN 
: » Dire et juger, tant en l'absence qu'en la présence 
du Gouvernement de la République turque : € 

» Que, d’après les règles du droit international et 
d’après Ja convention relative à l'établissement et à la 
compétence judiciaire signée à Lausanne Je 24 juillet 
1923, la compétence pour exercer des poursuites pénales . 
contre l'officier de quart d'un navire français, à raison 
de l’abordage survenu en haute mer entre ce nayire et un 
navire turc, appartient exclusivement aux tribunaux 
français ; P FPE 

» Qu'en conséquence c'est à tort, contrairement aux 
règles du droit international et à ladite convention, que 
les autorités judiciaires turques ont poursuivi, incarcéré 
et condamné le sieur Demons à raison de l'abordage sur- 
venu en haute mer entre le Lotus et le Boz-Kourt ; SU PAP SR 

» Par suite, fixer-l'indemnité pour réparation du pré- TAN 20 
judice ainsi causé au sieur Demons à six aille livres 0 
turques ét ordonner que ladite indemnité sera versée .par LT 
le Gouvernement de Ja République turque au Gouverne- NS 
ment de la République française dans le délai d'un mois Re 
à compter de la sentence, et ce sans préjudice du rem- < 
boursement du cautionnement versé par le sieur Demons ; * 

» Et donner acte au Gouvernement de la République 
française que toutes autres conséquences éventuelles de È 
la décision rendue non soumises à la Cour sont par là 
même réservées. » ) 

Le Gouvernement turc, dans son contre-mémoire, gé Pal 
borne: à répéter la conclusion de son mémoire, en la 
faisant précéder, toutefois. d'un court exposé de sa thèse, 
exposé qu'il convient de reproduire, étant donné qu'il fait “A 
contre-partie aux considérants qui précèdent les conclu- 
sions du contre-mémoire français : 

«& x. — L'article 15 de la convention de Lausanne rela- 
tive à: l'établissement et à la compétence judiciaire réfère, 
entièrement et de façon absolue — sous réserve sculement 
de l'article 16 — la compétence judiciaire turque aux. 
principes du droit international. Cet article, ne saurait 
supporter la moindre réserve ni la moindre interprétation 
faite en lui attribuant un sens différent. En. conséquence, 
la Turquie n’a, en, vertu de cet article, dans l'emploï de 
sa compétence judiciaire en foule affaire qui intéresse les 
étrangers, d'autre souci que de:ne pes: agir en contradic- 
tion des principes du droit. international. 


4 


» 2. = L'article 6 du Code pénal turc, qui est-textuel- 


lement emprunté au Code pénal italien, n'est pas, en 
l'espèce, contiaire aux principes du droit international, 


Lg 


F FI1 0 


5 3, — Les navires en hauté mer faisant partie du 


territoire de la nation dont ils portent le pavillon, et, 


‘dans le cas qui nous occupe, le lieu du délit étant le 
vapeur Boz-Kourt battant pavillon turc, la compétence de 
la Turquie est formelle dans la poursuite exercée comme 
si le cas s'était produit sur son territoire — ainsi que des 
faits analogues le démontrent. 
-» 4. — L'affaire Boz-Kourt-Lotus étant un cas de « délit 
connexe », le Code d'instruction criminelle — qui est 
emprunté à la France — ordonne que l'officier français 
soit l'objet de poursuites connexes en même temps que 
l'officier turc, ce que confirment du reste les doctrines 
et la législation de tous les pays. En conséquence, la 
Turquie est en droit, à ce point de vue également, d'af- 
firmer sa compétence. 
1: »-5,— Si même l'on considère la question du point de 
vue de l’abordage seul, aucun principe de droit inter- 
national d'ordre pénal n'existant pour arrêter la compé- 
re tence civilement évidente de la Turquie, celle-ci est com- 
pétente pour entreprendre des poursuites pénales, 
à » 6. — La Turquie exerçant une compétence d'ordre 
essentiel, et les Etats n'étant d’ailleurs pas, de par les 
SE principes du droit international, tenus, dans des cas sem- 
__ blables, de verser des indemnités, il est hors de doute 
a . qui ne saurait être question, pour le Gouvernement de 
la République turque, de l'indemnité réclamée dans le 
a mémoire français, ce Gouvernement étant compétent 
* pour exercer des poursuites contre le citoyen français 
Demons, qui, par suite d’un abordage, se trouve avoir 
commis un homicide par imprudence. 
\ » Plaise à la Cour statuer en faveur de la compétence 
judiciaire turque: » 
= Au cours de la procédure orale, l'agent du Gouverne- 
ment français s'est borné à renvoyer aux conclusions for- 
_ mulées dans le contre-mémoire, en renouvelant simple- 
_ ment la demande de prise d'acte des réserves qui y étaient 
formulées pour toutes conséquences de l'arrêt futur non 
soumises à la décision de la Cour ; acte lui est mainte- 
nant donné dé ces réserves. 
_  , De son côté, l'agent du Gouvernement turc s'est abstenu, 
. dans sa plaidoirie et sa duplique, de prendre une conclu- 
sion quelconque. Celle qu'il avait libellée dans les ‘pièces 
. par lui présentées au cours de la procédure écrite doit, 
__ par conséquent, être considérée comme simplement main- 
ee tenué, à : 


bout 


POINT DE FAIT 

23 « \ » 4 ; 

os D'après les exposés présentés à la Cour par les agents 

_. des parties dans leurs mémoires écrits ainsi que dans 

\ leurs plaidoiries orales, les faits se trouvant à l'origine 
de l'affaire sont, de l'accord des parties, les suivants : 

Le 2 août 1926, vers minuit, un abordage s'est produit 
entre le paquebot français Lotus, à destination de Constan- 
tinople, et le vapeur charbonnier ture Boz-Kourt, en un 
lien situé à cinq à six milles marins au Nord du cap Sigri 
(Mitylène). Le Boz-Kourt, coupé en deux, a sombré, et 
huit ressortissants turcs se trouvant à son bord ont péri. 
Après avoir fait toute diligence pour venir à l'aide des 
naufragés, dont dix ont pu être sauvés, le Lotus a con- 
tinué sa route vers Constantinople, où il est arrivé le 
3 août, - 

Au moment de l’abordage, l'officier de qua Ù 
du Lotus était M. Demons, citoyen ne Re 
long cours et premier lieutenant du bord, tandis que les 
manœuvres du Boz-Kourt étaient dirigées par son capitaine 
Hassan Bey, qui s’est trouvé parmi les personnes qui ont 
été. sanvées du naufrage. 

Dès le 3 août, la police turque procéda, à bord du 
Lolus, à une enquête sur l'abordage, et le lendemain 
4 août, le commandant du Lotus déposa au Consulat 
général de France son rapport de mer, dont il remit copie 
au capitaine du port. é 
«Le 5 août, le lieutenant Demons fut invité par les aulo- 
rilés turques à se rendré à terre pour faire une déposi- 


tion. L’interrogatoire, dont, la longueur eut, incidemment, : 


pour effet de retarder le départ du Lotus, aboutit à Ja 
mise en arrestation du lieutenant Demons — d’ailleurs 
sans, avis préalable au consul général de France =— 


et de Hassan Bey, entré autres, Cette arrestation, qualifiée. 


par l'agent turc de préventive, aurait eu pour objet d’as- 


surer le cours normal des. poursuites pénales intentées, sur: 
» 


plainte des familles des victimes de l’abordage, par le 


| caution étant fixée à 6 000 livres turques. 


_ les parties. I est cependant constant qu'elle condamnait 


s ee CRC 
ministère public de Stamboul contre le: 
Finculpation d’homicide par impruden 
. La cause fut entendue ‘par la Cour € 


our criminelle de 
boul d'abord le 28 août, A cette occasion, le lieutena 
Demons excipa de l'incompétence de la juridiction 
turque ; la Cour, cependant, se déclara compétente. Lors 
de la reprise des débats, le, 11 septembre, le lieutenan 
Demons demanda ga mise en liberté sous caution; il A 
fut donné suite à cette demande le 13 septembre, la | 


Le 15 septembre, la Cour criminelle rendit sa sentence, | 
dont la teneur n'a pas été communiquée à la Cour par 


le lieutenant Demons à quatre-vingts jours de prison et 
à une amende de 32 livres, Hassan Bey étant condamné ® 
à une peine légèrement plus élevée. 1 

IL est également constant que le procureur de la Répu- M 
blique turque a formé contre cette décision un pourvoi ÿ 
en cassation qui en à suspendu l'exécution ; qu'une déci- 
sion sur ce pourvoi n’est pas encore intervenue, mais que. 
le compromis du 12 octobre 1926 n'a pas eu pour effet. 
de suspendre « la procédure pénale. actuellement en 
cours en Turquie ». cu, 3 

L'action des autorités judiciaires turques à l'égard du” 
lieutenant Demons provoqua aussitôt de  rombreuses ! 
démarches diplomatiques et autrés interventions de la. 
part du Gouvernement français ou de ses représentants | 
en Turquie, visant soit à protester contre l'arrestation dm. 
lieutenant Demons, soit à demander sa mise en liberté, 
soit à obtenir le dessaisissement des tribunaux turcs en. 
faveur de la juridiction française. “ 

A Ja suite de ces démarches, le Gouvernement de Ia. 
République turque a déclaré, le 2 séptembre 1926, qu'il. 


« ne se refusait point à ce que le conflit de juridiction \à 
soit porté devant la Cour de La Haye 5. RAS. 

Le Gouvernement français ayant donné, le 6 du même 
mois, « son plein agrément à la solution proposée », les 
deux Gouvernements nommèrent leurs plénipotentiaires en 
vue de la rédaction du compromis à soumettre à la Cour : 
ce compromis fut signé à Genève le 12 octobre r926,. 
ainsi que cela a été dit ci-dessus, et le dépôt des ratifis  W 
cations eut lieu le 27 décembre suivant. : HI) à 


POINT DE DROIT 


J 


Avant d'aborder l'examen des principes du droit inter-. 
national en contradiction desquels la Turquie aurait agi 
— et cela contrairement à l’article 15 de la convention de. 
Lausanne du 24 juillet 1923 relative à l'établissement et à 
la compétence judiciaire, — il convient de préciser, à la. 
lumière de la procédure, tant écrite qu'orale, Ja situation 
telle qu'elle résulte du compromis. En effet, la Cour ayant. 
été saisie de la présente affaire au moyen de la notification 
d'un compromis conclu par les parties en cause, c'est dans 
les termes de ce compromis plutôt que dans les conclusions 
des parties qu'elle doit rechercher quels sont les points. 
précis sur lesquels il lui appartient de se prononcer. À cet. 
égard, il y a lieu de constater ce qui suit : | # 

ÏJ, — La collision survenue le 2 août 1956 entre le. 
vapeur Lotus, battant pavillon français, et le vapeur Boz- | 
Kourt, ballant pavillon turc, a eu lieu en haute mer: la 
juridiction territoriale d'un Etat quelconque autre que la, 
France et la Turquie n'entre donc pas en jeu, Lai 150 

IT. — La violation éventuelle des principes du droit: 
international aurait consisté dans l'exercice de poursuites 
pénäles contre le lieutenant Demons. I] ne s’agit done pas. 
d'uñ acte particulier de ces poursuites — tel que l'ouver- : 
ture d'une instruction criminelle, l'arrestation, la détention 
préventive où le jugement rendu par la Cour criminelle # 
de Stamboul, — mais bien du fait de l'exercice de la juri. k 
diction pénale turque comme tel. C’est pourquoi les thèses 14 
avancées par Îles parties dans les deux phases de la pro-° M: 
cédure ont trait exclusivement à la question de savoir si. M 
la Turquie a, ou n’a pas, d’après les principes du droit M 
international, compétence pour exercer des poursuites en. Ë 
l'espèce, : ; Se À 

Les parties sont d’accord pour reconnaître que la Cour, 
n'est pas ‘appelée à examiner la conformité des poursuites 
avec la loi turque ; elle n’a donc pas à examiner si, indé- 
pendamment de la question de Ja compétence même, les | 
dispositions de la législation turque invoquées par les auto. 


ro me 4 gsm à “© 


; 
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il 


+ Rs manière dont les poursuites contre le lieutenant 
ms ont élé conduites pourrait constituer un déni de 
ice et à ce litre une violation du droit international. 
débats ont roulé exclusivement sur l'existence ou 
_J'inexistence de la compétence pénale en l'espèce, 
AU. — Les poursuites pénales ont eu lieu en raison de 
perte du Boz-Kourt ayant entraîné la mort de huit 
marins et passagers turcs. Il est évident, d'une part, que 
tte conséquence de la collision constitue un élément 
sentiel] pour l'institution des poursuites pénales en 
question ; d'autre part, il résulte des allégations des deux 
ties qu'aucune intention criminelle n'a été imputée ni 
: l'un ni à l’autre des officiers responsables des manœuvres 
des deux vapeurs ; on est, par conséquent, en présence de 
“poursuites pénales pour homicide par imprudence ou négli- 
ence. Le Gouvernement français soutient que les infrac- 
ns aux règlements de navigation relèvent exclusivement 
le la juridiction de l'Etat du pavillon : mais il ne sou- 
_ “tient pas qu'un abordage entre deux navires ne puisse 
“donner lieu également aux sanctions de droit pénal 


invoqués par lui et ayant trait à des cas d’abordage sup- 
posent tous la possibilité de poursuites pénales en vue de 
pareilles sanctions, la contestation ne portant que sur la 
compétence — concurrente ou exclusive — qu'un autre 
Etat pourrait réclamer à cet égard, Ainsi qu'il a déjà été 
remarqué, la Cour n'a pas à examiner la légalité des pour- 
suites, d'après le droit turc ; les questions de droit pénal 
relatives au bien-fondé des poursuites et, partant, à l'exis- 
| tence d'un nexus causalis entre les actes du lieutenant 
- Demons et la perte de huit ressortissants turcs, n’entrenl 
pas en ligne de compte pour la Cour. Il ne résulte du 
- reste pas de la documentation soumise à la Cour dans 
- quelles conditions précises ces personnes ont péri; toute- 
fois, il n’est pas douteux que leur mort puisse être consi- 
dérée comme suite directe de l’abordage et il n’a pas non 
plus été allégué de la part du Gouvernement français que 
| cette relation entre cause et effet ne puisse exister. 
-. IV. — Des poursuites pénales connexes ont eu lieu en 
| Emême temps contre le lieutenant Demons et contre le 
- capitaine du vapeur turc. En ce qui concerne la -notion 
“ de connexité, l'agent du Gouvernement turc, dans les con- 
clusions de son contre-mémoire, a renvoyé au Code 
+ d'instruction criminelle turc, dont les dispositions seraient 
| empruntées au Code français correspondant. Or, le droit 
… français connaît, entre autres, la connexité par unité du 
_ temps et du lieu. Donc, en l'espèce, la Cour interprète la 
“ notion en question dans ce sens que les poursuites contre 
_ le capitaine du vapeur turc pour lesquelles la compétence 
_ turque n'est pas contestée, et celles qui ont été dirigées 
contre le lieutenant Demons, ont été considérées par les 
“autorités turques, au point. de vue de l'instruction de 
« l'affaire, comme une unité, éfant donné que la collision 
* des deux vapeurs constitué un ensemble de faits dont 
- l’appréciation, au point de vue du droit pénal turc, dévait 
= étre confiée à la même juridiction. ; 
« V. — Les poursuites pénales ont eu lieu en vertu de la 
législation turque. Le. compromis n'indique pas, quelles 
| “dispositions de cette législation — soit une, soit plusieurs 
“ — entrent en ligne de compte ; aucun document n’a été 
“soumis à la Cour qui permettrait de savoir sur la base de 
|: - quel article du Code pénal turc les poursuites ônt été 
{ É exercées ; cependant, le Gouvernement français déclare que 


]a Cour criminelle a fondé sa compétence sur l’article 6 
* du Code pénal ture, et, loin de contredire cette allégation, 
la Turquie, dans les conclusions de son contre-mémoire, 
affirme la conformité de cet article avec les principes du 
droit international. Il ne résulte pas de la procédure si les 
poursuites auraient été instituées uniquement sur la base 
| dudit article. 
L'article 6 du Codé pénal turc a la teneur suivante dans 


DS ue 


Ja loi n° 765, du 17 mars 1926 (Journal Officiel, n° 320; 


dû 14 mars 1926) : 


Î 
f 
i ‘« L'étranger qui, hors les cas prévus par l’article 4, 
È commet à l'étranger, au préjudice de la Turquie ou d'un 
Turc, un délit pour lequel la loi turque prononce une 

* peine restrictive de la liberté dont Je minimum ne soil 
pas inférieur à une apnée, est puni, d’après le Code pénal 

| turc, pourvu qu'il soit arrêté en Turquie. Mais la peine 


on applique vingt äns de prison lourde. . 


#0 


1 rques étaient réellement applicables en l'espèce, ou 


commun prévues pour le cas d'homicide. Les précédents 


.en contradiction, RIM 


cét diminuée d’un tiers et, au lieu de la peine de mort, 


» } x K ‘ 

.__» Toutefois, dans ce cas, les poursuites n'ont lieu qu'a! 
la requête du ministre dela Justice ou sùx ia plainte de, 
la partie lésée, ir SR EL 
.» Si le délit a été commis au préjudice d'un autre 
étranger, le coupable est puni, à la requête du ministre 
de la Justice, suivant les dispositions édictées au premier. 
alinéa du présent article, pourvu toutefois : FO 

» 1} Qu'il s'agisse d’un fait pour lequel la loi turque 
prononce une peine restrictive de la liberté dont le 
Minimum ne soit pas inférieur à trois ans ; FLAN 
. 2) Qu'il n'existe. pas de traité d'extradition ou que 
l'extradition n'ait été acceptée ni par le Gouvernement du 
lieu dans lequel l’inculpé a commis le délit, ni par le Gou- 


vernement de sa patrie. » Ù 

. Même si la Cour doit admettre que les autorités turques 
aient Cru devoir baser les poursuites contre le lieutenan 
Pemons sur l’article 6 précité, la question à elle soumise 
n'est pas celle de li compatibilité dudit article, avec les : 
principes du droit international ; elle est plus générale. Qc 
La Cour est appelée à constater si, oui ou non, les prins 
cipes du droit international s'opposent à ce que la Turquie 
en vertu de sa législation, exerce, des poursuites pénales $ 
contre le lieutenant Demons. Ni la conformité de l'article 6, 
comme tel, avec les principes du droit international, n 
l'application de cet ‘arlicle parles autorités turques, ne 
forment l'objet du litige ; c'est le fait même de l'institution 
des poursuites qui est considéré par la France comme étant. 
en contradiction avec lesdits principes, Ainsi, le Gouverne- 
ment français a protesté d'emblée contre l’arrestâtion, indé- 
pendamment de fa question de savoir quelle disposition de | 
sa législation la Turquie invoquerait pour la justifier, Les 
arguments avancés par le Gouvernement français au cours 
de la procédure et fondés sur les principes qui, selon lui, 
devraient régir la navigation en haute mer, démontrent 
qu'il contesterait à la Turquie la compétence pour les pour- , 
suites contra le lieutenant Demons même si elles se fon- 
daient sur une disposition du Code pénal autre que 
l'article 6, en prenant, par exemple, comme point de 
départ que le délit en question devrait être considéré, à 
cause de ses cffets, comme ayant été commis sur le terri- 
toira turc même. ; dE ‘4 

H RIRES 


Après avoir établi la situation résultant du compromis, 
la Cour doit maintenant vérifier quels-sont les principes à : 
du droit international avec lesquels les poursuites contre 
le lieutenant Demons pourraient éventuellement se trouver 


ReY 


C'est l’article 15 de la convention de Lausanne du e 
24 juillet 1923, relative à l'établissement et à la compé-. 
tence judiciaire, qui renvoie les parties contractantes aux 
principes du droit international pour la délimitation de 
leurs comnétences judiciaires respectives, Ë CES 
Cette clause a la teneur suivante : ER ir 
« En toutes matières, sous réserve de l’article 16, les « 
questions do compéterice judiciaire seront, dans les rap- ; 
ports entre la Turquie et les autres Puissances contractantes, 


réglées conformément aux principes du droit interna- MS 
tional. » TES RE 
Le Gouvernement français soutient que le sens du terme nl 


« principes du droit international » dans ledit article 

devrait être recherché à la Jumière de la genèse de la con- RE 
vention précitée. Il allègue à cet effet qu'au cours des 
travaux préparatoires le Gouvernement turç, par un amen- 
demient à l'article pertinent d'un prôjét de texte, a pré- 
tendu étendre sa compétence aux crimes commis dans le 
territoire d’un tiers Etat, pourvu que, en conformité avec 
les lois de la Turquie, ces crimes fussent sous la juridiction 


des tribunaux turcs. Get amendement, à propos duquel 


les représentants de la France et de l'Italie ont fait des 
réserves, a été formellement repoussé par celui de 1: 
Grande-Bretagne ; et, la question ayañt été depuis ren-. Ÿ 
yoyée au comité de rédaction, celui-ci s’est limité, dans 
sa version du projet, à déclarer que la compétence judi- “+ 
ciaire serait réglée d'accord avec: les principes du droit 
international. Le Gouvernement français déduit de ces faits 
que le procès intenté contre le lieutenant Demons est con- : 
traire à la pensée qui a dirigé l'élaboration de la con- : 
vention da Lausanne. Gel 

La Coux doit rappeler dans cet ordre d'idées ce qu'elle. 
a dit dans certains de ses arrêts et avis précédents, sayoir 
qu'il n’y à pas lieu de tenir comipre de ses travaux Prépa 
ratoires si lé texte d’une convention est en lui-même suffi : 
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léanimént clair. Or, la Cour estime que Je sens des mot: 
&« principes du droit international » ne peut, selon leur 
usage général, signifier autre chose que le droit inter- 
national tel qu'il est en vigueur entre toules Jés nations 
faisant partie de la communauté internationale. Cette inler- 
prélation se trouve soulignée par le contexte de l’article 
même, qui dit que les principes du droit inlérnalional 
éterminent entre les Parties contractantes les compétences 
judiciaires _Z Gu reste, non seulement pénales mais aussi 
civiles, — sauf la seule exception visée par l’article 16. En 
outre, le préambule de la convention dit que les Hautes 
Parties contractantes ont en vue un règlement, ‘“confor- 
mément « au droit des gens moderne », et l’arlicle 28 du 
traité de paix de Lausanne (r1), auquel la convention en 
“question est annexée; stipule l’abolition complète du régime 
des Capitulations « à tous les points de vue »., Dans ces 


f 


 , conditions, il n’est pas possible — sauf en vertu d’un texle 


- précis — d'interpréter le terme « principes du droit inter- 
‘ national » autrement que comme signifiant les principes 
en vigueur entre foules fes nations indépendantes et qui, 

partant, s'appliquent au même titre à toutes les parties 
contractantes. 
. Du reste, les travaux préparatoires de la convention sur 
l'établissement et la compétence judiciaire ne fourniraient 
aucun élément de näture à écarter l'interprétation qu'im- 
- posent les termes mêmes de l’article 15. Il est vrai que les 
représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de 
_ l'Ifalie ont repoussé l'amendement turc dont il a déjà. été 
. ‘fait mention. Mais seul le délégué britannique — d’ailleurs 
en harmonie avec le droit intérieur de son pays, qui con- 
! sacre le principe de la territorialité en matière de juri- 
1 diction pénale — a exposé les raisons de son opposition 
- à l’amendement turc ; les motifs des réserves française et 
_ italienne, ainsi que ceux qui ont fait exclure du projet 
© élaboré par le comité do rédaction toute spécification de 
l'étendue de la juridiction, pénale vis-à-vis des élrangers, 
sont inconnus ef auraient pu n'avoir aucun rapport ayec 
les raisons que la France invoque maintenant; 

Il convient d'ajouter à ces observations que le texte pri. 
mitif de l'arlicle pertinent, lequel texte limilait la juridic- 
tion turque aux crimes commis en Turquie même a été 
aussi mis de côté par le comité de rédaction ; ce fait pour- 

* rait au même titre porter à croire que la pensée des rédac- 
de teursede la convention a été de ne restreindre aucunement 
cette juridiction. 

Les deux propositions opposées tendant à définir d’une 
manière déterminée le champ d'application des lois pénales 
turques ayant-élé écartées, la formule finalement adoptée 
d’un commun accord dans l'article 15 ne peut viser que les 
principes du droit international général sur les compé- 
tences judiciaires. 
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1 
international qui auraient été violées par l'exercice de pour- 
suites pénales en vertu de la législation turque contre Je 

” lieutenant Demons, se trouve placée cn premier lieu devant 
une question de principe, question qui, en effet, s’est 
révélée comme fondamentale dans les mémoires, contre- 
mémoires et plaidoiries des deux parties. Le Gouver- 
nement français soutient la thèse suivant laquelle les tri- 
bunaux turcs, pour être con.péten!ts. devraient pouvoir se 
fonder sur un titre de compétence que le droit international 
reconnaîlrait en faveur de la Turquie. Par contre, le Gou- 
vernement turc se place au point de vue selon lequel l’ar- 
ticle 15 admettrait la compétence judiciaire de L 
partout où cette compélence ne se heurterait pas 
cipe du droit international. 

Ce dernier point de vue semble être conforme au com- 
promis même, dont le numéro 1 demande à la Cour de dire 
si la Turquie a agi en contradiction des principes du droit 
international et quels seraient — dans l'affirmative — ces 
principes. Il ne s'agit donc pas, selon le compromis de 
préciser les principes qui permeltraient à la Ÿ Turquie 
d'exercer les poursuiles pénales, mais de formuler les 
principes qui éventuellement auraient été violé Ù 
poursuites. APE te 


Cetle manière de poser la question est comm 


la Turquie 
à un prin- 


andée éga- 


(à) Du 24. 3. 
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La Cour, appelée à examiner s'il y a des règles de droit 


bo- 


ET ne ete RUE A 
« Documentation Cat 
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holique » es 


lement par la näture même et les conditions actuel 
droit international. RTE ae DST RUE 
Le droit international régit les rapports entre des Etats 
indépendants. Les règles de droit liant les Etats procèdent : 
donc de la volonté de ceux-ci, volonté manifestée dans des 
conveïlions ou dans des usages acceplés généralement. 
comme consacrant des principes de droil et établis en vue 
de régler Ja co-existence de.ce; communautés indépendantes | 
ou en vue de la poursuite de buts communs. Les limitations: 
de l'indépendance des Elats ne se présiment donc pas:  : 
Or, la limilalion primordiale qu'impose le droit inter 
national à l'Etat est celle d’exelure — sauf l'existence d'une. 
règle rermissive contraire — tout exercice de sa puissance 
sur le territoire d'un autre Etat. Dans ce sens, la juridiction: 
est certainement territoriale ; elle ne pourrait être exercée 
hors du terriloire, sinon en vertu d'une règle permissive 
découlant du droit inlernalional conlturmier ou d'une con: 
vention. - È = ES 5 : 1 
Mais il ne s'ensuit pas que le droit international déferd. M 
à un Elat d'exercer, dans son propre territoire, sa juridic-  N 
lion dans toute affaire ôù il s’agit de fails qui se sont passés | 
à l'étranger et où il ne peut s'appuyer sur une règle per- MW 
missive du droit international. Pareille thèse né saurait être 
soutenue que si le droit international défendait d'une 
manière générale aux Elats d'atteindre par leurs lois et det… 
soumettre à la juridiction de leurs iribuaaux dés personnes, = 
des biens et des actes hors du territoire, et si, par déroga- … 
tion à cette règle générale prohibitive, il permetlait aux 
Etats de ce faire dans des cas spécialement délerminés, Or, nu 
tel n'est certainement. pas l’état actuel du droit interna- 
tional. Loin de défendre d’une manière générale aux Etats, 
d'étendre leurs lois et Jeur juridiction à des personnes, des* 
biens et des actes hors du territoire, il leur laisse, à cet: 
égard, une large liberté, qui n’est limilée que dans quelques 
cas par des règles prohibilives ; pour les autres cas, chaque 
Etat reste libre d'adopter les principes qu'il juge les meil- 
leurs et les plus convenables. ï 
C'est cette liberté que le droit internakonal. laisse aux 
Etats qui explique la variété des règles qu'ils ont pu adopter 
sans opposilion ou réclamalions de la part des autres Etats ; 
c'est en vue d'apporler un remède aux inconvénients qui 
dérivent de pareille variété qu'on s'efforce, depuis - des 
années, en Europe aussi bien qu'en Amérique, d'élaborer … 
des conventions dont l'effet serait justement de reslreindre' - 
la liberté que le droit international laisse actuellement aux. 
Etats dans cetie malière, en comblant ainsi des lacunes de. 
compétences ou en faisant disparaître des concurrentes de … 
compétences résultant de Ja diversilé des princpes adoptés 
dans les différents Etats. à RAS 
Dans ces conditions, loat ce qu'on peut demander à ün, 
Etat, c'est de ne pas dépasser les limites que le droit inter- 
national {race à sa compétence ; en deçà de ces limites, le 
titre à.la juridiction qu'il exerce se trouve dans sa souve- 
raineté. j < É Ù 
Il dérive de ce qui précède que la thèse du Gouver- 
nement français d'après laquelle la Turquie devrait, dans. 
chaque ces, se prévaloir d’une règle du droit international 
l’autorisant à exercer sa juridiction, est en opposilion avee 
le droit international général, auquel renvoie l'article 15 … 
de la convention de Lausanne. Pareille thèse, qui, vu les 
termes dudit article 15 et l'interprétation que la Cour vient … 
de lui donner, s'appliquerait en matière civile aussi bien. 
que pénale et avec une réciprocité parfaite dans les rap 
ports entre la Turquie et les autres Parties contractantes, 
aurait pratiquement le résultat de paralyser dans bien 
des cas l'activité des tribunaux, faule de la possibilité : 
d'invoquer une règle universellement admise, sur laquelle: 
l'exercice de la juridiction pourrai! s'appuyer. ; 


1e 


Toutefois, il y a lieu de se demander si les considérations 
qui précèdent valent réellement pour-la matière pénale, 
ou si ce domaine est régi par un principe différent, qui. 
pourrait s'expliquer par le lien étroit qui a Jongtemps 
existé entre la suprême juridiction pénale et la notion 
d'Etat, ainsi que par l'importance particulière que possède 
la juridiction pénale pour la personnalité humaine. $ 

S'il est vrai que le principe de Ja terrilorialité dun 
droit pénal est à la base de toutes les législations, il n’en est ! 
pas moins vrai que toutes ou presque toutes ces législations 
étendent leur action à des délits commis hors du ferrilôire : 
et cela d’après des systèmes qui changent d'Etat à Etat, La 
{erritorialité du droit pénal n'est donc pas un principe : 


Ë 


Légis 


bsolu du droit international et ne se confond aucunement 
_ ayec la souveraineté territoriale. | 
… Cette situation peut être envisagée de deux manières dif 
rentes, correspondant aux points de vue auxquels les 
‘parties se sont respectivement placées. Selon l'un de ces 
systèmes, le principe de la liberté, en vertu duquel chaque 
tat peut régler sa législation selon sa convenance tant que, 
ce faisant, il ne se heurte pas à une limitation imposée par 
e droit international, s’appliquerait également dans le 
domaine de la législation gouvernant l'étendue de ia com- 
. pétence judiciaire en matière pénale, Selon l’autre système, 
de caractère exclusivement ierritorial de la législation en 
“tte matière constituerait un principe qui exclurait ipso 
É facto, sauf exceptions expresses, le droit pour les Etats 
md'étenire au delà de leurs frontières la juridiction pénale 
de leurs tribunaux ; les exceptions en question, qui com- 
| Au par exemple, la juridiction extra-territoriale sur 


la sûreté de l'Etat, reposeraient, dès lors, sur des règles 
….permissives spéciales faisant partie du droit international. 
_. Si l'on se place, pour les besoins de la démonstration, au 
Éboint de vue du dernier de ces systèmes, on doit recon- 
naître que son exactitude dépend, faute d'une règle conven- 
» tionnelle, de l'existence d’une coutume ayant force de droit 
par laquelle il serait consacré. Il en est de même en ce qui 
… concerne l’applicabilité du système en question — à le sup- 
poser reconnu comme bien-fondé — au cas d’espèce. Il s’en- 
- suit que, même à ce point de vue, avant de rechercher s'il 
y a éventuellement une règle du droit international permet- 
“tant expressément à la Turquie d'’instituer des poursuites 
“contre un étranger pour un délit qu’il aurait commis hors 
ka Turquie, il faudrait commencer par démontrer en même 
L temps le bien-fondé du système et son applicabilité à l’es- 
pèce. Or, la première de ces démonstrations doit consister, 
“ainsi qu'on vient de le voir, précisément dans la preuve de 
senc d’un principe du droit international limitant 
L la liberté des Etats en matière de législation pénale. 
î Par conséquent, que F’on adopte l’un ou l’autre des deux 
. syslèmes exposés ci-dessus, on aboutit, dans le cas d'espèce, 
“au même résultat: la nécessité de rechercher si, oui ou 
.« non, le droit international comporte un principe en vertu 
*? duquel il aurait été interdit à la Turquie d'exercer, dans les 
Fe de ce cas, des poursuites pénales contre le 
| 
: 
£ 


lieutenant Demons. Et, dans les deux hypothèses également, 
là recherche doit se faire au moyen d’un examen de précé- 
dents présentant une analogie étroite avec le cas d'espèce ; 
:« car c’est seulement dans les précédents de cette nature que 
* pourrait se manifester, le cas échéant, l'existence d’un prin- 
* cipe général applicabl2 à l'espèce. En effet, si, par exemple, 
* on trouvait que, selon la pratique des Etats, la compétence 
“ de l'Etat du pavillon n’est pas consacrée comme exclusive 
- par le droit international pour le cas d’abordage en haute 
* mer, il ne: serait pas nécessaire de rechcrcher l’existence 
* éventuelle d’une règle restrictive plus générale : car, par 
“rapport à cette règle — à supposer qu’elle existât, — 
* l'absence constatée d’une prohibition visant le cas d’abor- 
* dage en haute mer prendrait l'aspect d’une règle per- 
_ missive spéciale. J 
La Cour doit donc, en tout état de cause, examiner s’il 
éxiste, oui ou non, une règle de droit international limitant 
Ja liberté des Etats d'étendre Ja juridiction pénale de leurs 
tribunaux à une situation réunissant les circonstances du 
cas d’espèce, 


.< 


cent: 


IV 


“ La Cour procède maintenant à cette recherche : Y a-t-il 
" dans le droit international général, auquel renvoie l’ar- 
“ticle 15 de la convention de Lausanne, une règle qui 
= défende à la Turquie d’exercer des poursuites pénales contre 
*… le lieulenant Demons ? É 
: A cet effet, clle examinera, en premier lieu, Ia valeur 
des allégations faites par le Gouvernement français, sans 
toutefois omettre: de prendre en considération, d'autres 
aspects possibles du problème, qui pourraient démontrer 
l'existence de la règle restrictive applicable en : l'espèce. 
L Les arguments invoqués par le Gouvernement français, 
:- autres que ceux qui ont élé discutés ci-dessus, se réduisent, 
en somme, aux trois-suivants : 
1) Le droit international ne à un 
de poursuivre les délits commis par les étrangers à l’étran- 
ger, en raison seulement de la natioralité de la victime : 
el tel serait le cas en l’espècé, car le délit devrait être con- 
sidéré comme ayant élé conimis à bord du navire français. 
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permettrait pas à un Etat 


uion et Jurisprudence 


“les propres ressortissants et celle relative aux crimes contre . 


trouve l’auteur du délit au moment du délit, n’est venu 


PT A en 


; 


2) Le droit. international reconnaîlrait la compélence 
exclusive de P'Etat du pavillon pour tout ce qui se passe 


à bord du navire dans la haute mer. ; 


3) Enfin, ce principe s'imposerait avec une force toute AN 


particulière lorsqu'il s'agit d’un fait d’abordage, 


En ce qui concerne le premier argument, la Cour croit 


devoir rappeler tout d’abord que son examen se-borne stric- 
tement à la situation d’espèce, car c’est 
de cette situation que sa décision est demandée. , 


Comme 1l a été constaté ci-dessus, les éléments caracléris- 


tiques de la situation de fait sont les suivants : il s'agit 
d’une collision en haute mer) entré deux navires de pavil- 
lons différents, sur l’un desquels se trouvait un des pré- 
tendus auteurs du délit, tandis que les viclimes se trou- 
yaient sur l’autre, Nan 

Ceci posé, la Cour ne croit pas nécessaire d'examiner là 
thèse d'après laquelle un Etat ne pourrait punir les délits 
commis à l'étranger par un étranger en raison seulement 
de la nationalité de Ja victime. Car cette thèse ne vise que 
le cas où la nationalité de la victime est le seul critère sur 
lequel.se fonde la juridiction pénale de l'Etat, Même si la 
thèse en général étail exacte — et la Cour fait toutes 
réserves à cet égard, — elle ne saurait être mvoquéeé en l’es- 


seulement à l'égard 


pèce que si le droit international défendait à la Turquie de 


tenir compte du fait que les effets du délit se sont produits 
sur le navire turc et, partant, dans un lieu assimilé au ter- 
ritoire turc dans lequel l'application du droit pénal turc 
ne peut êlre contestée, même par rapport-aux délits qui. 
y ont été commis par des-étrangers. Or, pareille règle du 


droit international n'existe pas. Aucun argument d'où il . 


résulterait que, les Etats se reconnaissent obligés, l’un 
envers l’autre, de tenir compte seulement du lieu où se . 


à la connaissance de la Cour. Par contre, il est constant 
que les tribunaux de beaucoup de pays, même de pays. 
qui donnent à leur législation pénale un caractère stricte- 
ment territorial, interprètent la loi pénale dans ce sens 
que les délits dont les auteurs au moment de l'acte délic- 
tueux se trouvent sur le territoire d’un autre Etat, doivent 
néanmoins être considérés comme ayant été commis sur le 
territoire national, si c'est là que s’est produit. un des élé- 
ments conslitutifs du délit, et surtout ses effets. La juris-. 
prudence française a admis, elle aussi, par rapport à des . 
situations diverses, cette manière d'interpréter le principe 
de la territorialité. D'autre part, la Cour n'a pas connais- 
sanca de cas dans lesquels des Gouvernements auraient 
protesté contre le fait qu’une loi pénale contiendrait une 
règle à cet effet ou que les tribunaux d'un pays auraient 
interprété leur législation pénale dans ce sens. Par con- 
séquent, du moment que les effets du délit se sont produits 
sur le navire turc, il est impossible de soutenir qu'il y 
ait une règle de droit international qui défendrait à la 
Turquie d'exercer des poursuites pénales contre le lieute- 
nant Demons en raison du fait que l’auteur du délit se 
trouvait sur le navire français. Puisque, ainsi qu'il a été 
précédemment constaté, le compromis ne vise pas l’article 
de la législation turque en vertu duquel les poursuites 
énales ont ‘été «exercées, mais seulement la contradiction 
éventuelle entre les poursuites et les principes du droit. 
international, rien ne s'oppose à ce;que la Cour se borne 
à relever que, dans l'espèce, les poursuites pénales peuvent: 
être justifiées aussi au point de vue du principe dit de la 
territorialité, ÿ CP 
Cependant, même si la Cour avait à examiner la compa- 
tibilité de l’article 6 lu Code pénal turc avec le droit inter- 
national, et si elle estimait que la nationalité de la viC- 
time n’était pas en tout état de cause une base suffisante 
pour la compétence pénale de l'Etat dont la victime est 
un ressorlissant, elle arriverait au même résultat pour les 
raisons qui viennent d'être exposées, Car, quand bien même 
l’article 6 eût été jugé incompatible avec les principes du 
droit international, comine il eût pu se faire que les pour- 
suiles intentées eussent élé fondées sur uné autre disposi- 
tion législative turque, qui, elle, ne serail pas incom pa 
tible avec lesdits principes, il en résulte que, du seul fait 
de la non-conformité éventuelle auxdits principes de J’ar- 
ticle 6, l'on ne saurait conclure à la non-conformité dés 
poursuiles ellesimêmes. Le fait que les autorilés judiciaires 
auraient commis une erreur dans le choix de la disposition 
légale applicable en l'espèce et compatible avec le, droit 
intérnalional, ne concerne que le droit interne et ne pout- 


__ navires étrangers. C'est ainsi que, si un navire de guerre 


un navire battant son pavillon et un navire étranger, 


‘çaïs est le principe d'après lequel l'Elat du pavillon pos- 


_culiers déterminés par le droit international — les navires 


de l'Etat dont ïls portent le pavillon. En vertu du principe 
de la liberté de la mer, c'est-à-dire de l'absence de toute 


sans doute contraire au droit international. 
* Maïs il n'en dérive aucunement qu'un Etat ne puisse 


* sur des actes qui se sont passés à bord d’un navire étranger 
en haute mer. Le principe de la liberté de la mer a pour 


STAR 


« Documentati 

‘rait intéresser le droit international que dans la mesure 1 
où une règle conventionnelle ou la possibilité d'un déni 
de justice entreraient en ligne de compte. Ge 

On a cherché à faire valoir que le délit d'homicide par 
imprudence ne saurait ètre localisé dans le lieu où l'effet 
mortel se produit ; car cet-effet n'est pas voulu; et l’on ne 
saurait dire qu'il y ait intention délictueuse dirigée, dans la 
pensée du délinquant, vers le territoire où d'effet mortel se 
produit. Contre cette thèse on pourrait faire observer que 
l'effet a une importance toute particulière dans les délits 
tels que l'homicide par imprudence, qui sont punis JUS- 
tément en considération de leur effet plutôt que de la con- 
dition subjective du délinquant. Mais la Cour ne se croit 
pas appelée à examiner cette question, qui est une question 
d'interprétation de la loi pénale. turque. IL lui suffit de 
constater que rien n'a été allégué et rien n'a pu être trouvé 
d'où’ il résulterait que le droit international aurait établi 
une règle imposant aux Etats pareille interprétation de la 
uotion du délit d'homicide par imprudence. 
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Le second argument invoqué par le Gouvernement fran- 


séderait une compétence exclusive sur tout ce qui se passe 
à bord d'un navire marchand en haute mer. : 
Il est certainement vrai que — en dehors des cas parti- 


en haute mer ne sont soumis à d'autre autorité qu'à celle 


souveraineté territoriale en haute mer, aucun Etat ne peut 
y ‘exercer des actes de juridiction ‘quelconques sur des 


se trouvant sur les lieux où se produit un abordage entre 


‘envoyait à bord de ce dernier un officier pour y faire des 
constatations ou y recueillir des témoignages, cet acte serait 


jamais, dans son propre territoire, exercer une juridiction 


conséquence que le navire en haute mer est assimilé au ter- 
ritoire de l'Etat dont il porte le pavillon, car, comme dans 
le territoire, cet Etat y fait valoir son autorité, et aucun 
autre Etat ne peut y exercer la sienne. Tout-ce qu'on peut 
diré est que, en vertu du principe de la liberté de la mer, 
un navire est placé dans la même situation que le territoire 
de l'Etat ; maïs rien ne vient à l’appui de la prétention selon 
laqüélle les droits qu'a l'Etat du pavillon peuvent aller au 
delà des droits qu'il exerce dans son territoire proprement 
dit. Il s'ensuit que ce qui se passe à bord d'un navire en 
haute mer doit être regardé comme s'étant passé dans le 
territoire de l'Etat dont le navire porte le pavillon. Si donc 
un, acte délictueux commis sur un navire en haute mer 
produit ses effets sur un nayire portant un autre pavillon 
où sur un territoire étranger, il y. a lieu d'appliquer les 
mêmes principes que s’il s'agissait de deux territoires d'Etats 
différents, et partant de constater qu'aucune règle de droit 
internalional ne défend à l'Etat dont relève le navire où 
les effets du délit se sont manifestés, de considérer ce délit 
comme s'il avait 616 commis dans son territoire et d'exercer | 
des poursuites pénales contre le délinquant. 

- Cette conclusion ne saurait être tenue en échec que s'il 
était démontré qu'il y a une règle de droit international cou- | 
tumier qui, dépassant le principe susénoncé, consacrerait la 
compéteñce exclusive de l'Etat du pavillon. Le Gouver- | 
nement français s'est efforcé de démontrer l'existence d’une | 
pareïlle règle en ayantrecours à la doctrine, aux précédents 
de jurisprudence nationale et internationale, et surtout 
à des conventions qui, en même temps qu'elles dérogent au | 
principe de la liberté de la mer en permettant aux navires 
de guerre ou de police d'un Etat d'exercer une surveïllance 
plus ou moins étendue sur les navires de commerce d'un 
autre Etat, réservent la juridiction aux tribunaux de l'Etat 
dont le navire poursuivi porte le pavillon. 

De l'avis de la Cour, celte démonstration n’est pas con- 

cluante. 

- Tout d'abord, en ce qui concerne la doctrine, et quelle 
que puisse être par ailleurs sa valeur lorsqu'il s'agit de 
constater l'existence d'une règle de droit coutumier, il est 
certainement vrai que, {ous ou presque tous les auteurs 
gnseignent que les navires en pleine mer sont soumis exclu- 
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| importe est la signification qu'ils attachent à ce principe; À 


sivement à la juridiction de l'Etat du pavillon. Mais ce qui 
or, il a’apparaît pas que, généralement, les auteurs donnen 
à ce principe une portée différente et plus Îarge que cell 
qui a été exposée ci-dessus et qui revient à dire que la juri 
diction de l'Etat sur les navires en haute mer a la même 
étendue que sa juridiction dans son propre territoire. Par 
‘contre, il ne manque pas d'auteurs qui, ayant examiné à 
près la question spéciale de savoir si un Etat peut pour- | 
suivre des délits commis à bord d'un navire étranger en | 
haute mer, arrivent à la conclusion ferme que ces délits # 
doivent être considérés comme s'ils avaient été comnmus 
dans le territoire de l'Etat dont le navire porte le pavillon, 
et que, partant, les règles générales de chaque législation #, 
concernant les délits commis à l'étranger leur sont appli- | 
cables. A ec Der 
Quant aux précédents, il convient d'observer en premier, 
lieu que, réserve faite pour les cas d’abordage dont il sera #, 
parlé plus loin, aucun n'a trait à des délits qui auraient #, 
intéressé deux navires battant le pavillon de deux Etats 
différents, et que, partant, ils ne sauraient avoir beaucoup | 
d'importance dans l'affaire qui est devant la Cour. Le cas. 
du Costa Rica Packet ne fait pas exception, car la pirogue 
sur laquelle les actes de déprédation avaient eu lieu était M}. 
à la dérive sans pavillon ni équipage, ei cette circonstance 
n’a pas été sans exercer une influence, peut-être décisive, 
sur la conclusion à laquelle l'arbitre est arrivé.  — 
Par contre, il ne manque pas de cas dans lesquels un 
Etat a fait valoir son droit de poursuivre un délit commis 
à bord d’un navire étranger et qu'il regardait comme. 
punissable d’après sa législation. C'est ainsi que la Grande- 
Bretagne a refusé aux Etats-Unis lextradition de John | 
Anderson, matelot anglais, qui avait commis un homicide , 
à bord d'un navire américain, en alléguant qu'elle ne 
contestait pas la juridiction des Etats-Unis, mais qu'elle | 
avait le droit d'exercer la sienne concurremment. Ce pré- . 
cédent, auquel d’autres pourraient être ajoutés, est per- 
tinent, malgré Ja nationalité britannique d'Anderson, pour : 
démontrer que le principe de la juridiction exclusive du | 
pays du pavillon n'est pas universellement admis. 
Les cas dans lesquels la compétence exclusive de l'Etat 
du pavillon a été reconnue semblent être plutôt des cas 
dans lesquels l'Etat étranger n'était intéressé qu'au titre de 
la nationalilé de la victime, titre que la législation de cet 
Etat même ou la jurisprudence de ses tribunaux ne regar- 
daient pas comme suffisant pour autoriser la poursuite d’un 
délit commis par un étranger à l'étranger. ARE 
Pour ce qui a trait enfin aux conventions qui réservent | 
expressément. la juridiction exclusive de l'Etat du pavillon, 
il n’est pas absolument certain que cette réserve doive être 
regardée comme le maintien du droit commun plutôt que 
comme la contre-partie de la compétence extraordinaire que | 
ces conventions reconnaissent aux navires d'Etat d'un pays 
déterminé à l'égard des navires d’un autre pays en haute 
mer. À part cela, il y a lieu d'observer que dans ces con- 
ventions il s’agit de faits d'un caractère particulier, étroi- | 
tement liés avec la police des mers, tels que traite des 
esclaves, endommagement de câbles sous-marins, pêche,etc., 
et non de délits de droit commun, Surtout, il y a lieu de 
rappeler que les délits prévus par les conventions dont il. 
s'agit ne mettent en jeu qu'un seul navire ; on ne saurait 
donc en tirer aucune conclusion à l'égard de faits qui | 
mettent en présence deux navires et, partant, deux juridic- 
tions d'Etats différents. | 
La Cour arrive donc à Ia conclusion que le second àrgu- 
ment invoqué par le Gouvernement français, pas plus que 
lo premier, ne conduit à admettre l'existence d’une règle M 
de droit international, qui aurait défendu à la Turquie | 
d'exercer des poursuites pénales contre le lieutenant | 
Demons. st : 


Il ne reste plus alors qu’à examiner le troisième argu- | 
ment alléguëé par le Gouvernement français et à rechercher 
si une règlo spéciale aux tas d'abordage serait formée, 
d'après laquelle les poursuites pénales seraient du ressort 
exclusif de l'Etat du pavillon. Re 

Dans cet ordre d'idées, l'agent du Gouvernement françai 
a appelé l'attention de la Cour sur A que les dhetône 
de compétence en matière d'abordage, si fréquentes devant 
les juridictions civiles, ne se rencontrent que très rarement 
dans la jurisprudence des tribunaux répressifs. Il en déduit | 
que, en fait, la poursuite pénale ne se nie € van 


présente que devan 


ENS 
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S tribun ix de l'Etat du pavillon et qu'il y aurait là la 
reuve d'un consentement tacite des Etats et, partant, 
expression du droit international positif en matière 
’abordage. 3 
. De l'avis de la Cour, cette conclusion n'est pas fondée. 
- Même si la rareté des décisions judiciaires que l’on peut 
trouver dans les recueils de jurisprudence était une preuve 
suffisante du fait invoqué par l'agent du Gouvernement 
… français, il en résulterait simplement que les Etats se sont 
souvent abstenus, en fait, d'exercer des poursuites pénales, 
<t non qu'ils se reconnaissent obligés de ce faire ; or, C’est 
seulement si l'abstention était motivée par la conscience 
_-… d’un devoir de s'abstenir que l'on pourrait parler de cou- 
#  tume internationale. Le fait allégué ne permet pas de con- 
_clure que les Etats aient été conscients de pareil devoir ; 
” par contre, comme on le verra tout à l'heure, il y a d’autres 
“ circonstances qui sont de nature à persuader du contraire. 
_ À la connaissance de la Cour, il n'y a pas de décisions de 
… ‘tribunaux internationaux en cette matière ; mais on 
“« a cité quelques décisions de tribunaux nationaux, Sans 
… rechercher quelle valeur on pourrait attribuer à des juge- 
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- 


d'existence. d'une règle de droit international, il suffira de 
constater que les décisions alléguées sont à l'appui tantôt 
_ d'une opinion, tantôt de l'autre. Si le cas de l'Ortiqa- 
_Oncle-Joseph devant la Cour d’Aix et celui du Franconia- 
Strathelyde devant la Cour anglaise des Crown Cases Reser- 
_ved ont pu être invoqués par le Gouvernement français 
comme étant en faveur de la compétence exclusive de 
Etat du pavillon, par contre, le cas de i'Ortiga-Oncle- 
Joseph devant les tribunaux italiens et celui de l'£Ekbatana- 
Wesi-Hinder devant les tribunaux belges ont été cités à 
l'appui de la thèse contraire, 

De longues discussions ont eu lieu entre les parties quant 
à l'importance de chacune de ces décisions, pour les détails 
_ desquelles la Cour se borne à renvoyer aux mémoires et 
* contre-mémoires des parties. La Cour ne croît pas néces- 
- saire de s’y attarder. Il lui suffit de constater que, la juris- 
_ prudence nationale étant ainsi partagée, il n’est guère pos- 
- sible d’y voir un indice dé l'existence de la règle restric- 

‘tive de droit international, qui seule joourrait servir de 
fondement à la thèse du Gouvernement français, 

* En revanche, la Cour croit devoir souligner le fait 
_ qu'il n'apparaît pas que les Etats inléressés se soient 
opposés aux poursuites pénales relalives à des cas d’abor- 


; 


_ pavillon ou qu'ils aient avancé des protestations : leur 
_ conduite ne semble guère avoir été «différente de celle 
qu'ils tiennent dans tous les cas de juridictions concur- 
:” rentes. Cette circonstance va directement à l'encontre de 
$ l'existence du consentement tacite des Etats en faveur de 
“ Ja compétence exclusive de l'Elat du pavillon, que l'agent 
“ «lu Gouvernement français a cru pouvoir déduire de la 
_ rareté des questions de compétence devant les tribunarx 
. répressifs, Il ne semble gucre probable, et il ne serait pas 
: conforme à la pratique internationale, que le Gouvernement 
* français dans le cas de l'Ortiga-Oncle-Joseph et le Gouver- 
" Oement allemand dans celui de l'Ækbatana-West-Hinder 
_“ oussent omis de protester contre l'exercice de la juridiction 
pénale de la part des triburaux italiens ‘et belges, si 
- vraimént ‘ils avaient pensé qu'il y avait là une violation 
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_* du droit international. . 
7 Quant à l’affaire du Franconia (R. v. Kéyn 1877, L. R. 
> Ex. Div. 63), sur laquelle 1 agent du Gouvernement fran- 
li * cais s'est particulièrement appuyé, il convient d'observer que 
ve Ja partie de la décision qui est là plus! étroitement reliée 
- au cas présent est la partie qui a trait à la localisation du 
délit sur le navire abordeur. : ; 
* Or, quelle que soit, par ailleurs, la valeur de la thèse 


‘ception de ce droit, particulière à la jurisprudence anglaise, 
de common law. Cette manière de voir semble d'ailleurs 


- plicée la majorité des juges en ce qui à 
… Säfion d'un délit dont l'auteur 
d'un Etat et dont les effets 
_ “4 été abandonñé dans des ; 
_ 2: (R; v. Nillins, 1884, 53 L. J. 157 : R. v:'Godfrey, EL. R. 

W rge3, r KB. 24), Cette évolution: de :la : jurisprudence : 


ae Pope 


adoptée par la majorité des ‘juges sur ce point précis, il. 
- ‘ne semble guère douteux que si, dans l'esprit de ces juges, : 
me elle découlait d’une règle de droit internaticnal, leur con- 
e 
* 


… ments de tribunaux nationaux lorsqu'il s'agit d'établir. 


-dage devant les tribunaux d’un pays autre que celui du 


| 


est loin d'être généralement admise, même: dans les pays ! 


- confirmée par le fait que le point de vue auquel s'est | 

trait à la locali-, 
£e trouve dans le territoire. 
se réalisent dans un autre Etat, 
décisions anglaises plus récent?s | 


anglaise vient à l'appui de la thèse d’après laquelle le dro 


dirigées contre 


international laisse toute liberté aux Etats sous ce rappor 
A l'appui de la thèse d'après laquelle la. | 

pétence pénale dans les cas d’abordage appartiendrii 
exclusivement à l'Etat du pavillon, on a fait valoir vil 
s'agit de 1 observation des règlements nationaux de chaque. 
marine, et que la sanction efficace ne consiste pas aütant 
à infliger au capitaine quelques mois de prison qu'à lui 
retirer son brevet de capitaine, c'est-à-dire le comma 
dement du naviré. OS 
. À cet égard, la Cour doit souligner que les poursuites : 
lieu pour un délit de droit commun et non pour une infra 
tion disciplinaire, Ni la nécessité de tenir compte d'un 
règlement administratif (même en laissant de côté la ci 
constance qu'il s’agit de règlements uniformes adopt 
par les Etats à la suite d'une conférence internationale) 
ni l'impossibilité d'appliquer certaines sanctions discipli- 
naires, ne sauraient empêcher l'application de la loi pénale 
et des mesures répressives pénales, JE 
à laquelle Ja Cour arrive est donc quil. 


La conciusion à 
n'existe pas de règle de droit international, relative aux cas 
d'abordage, qui réserverait les poursuites pénales à la com- 
_pétence exclusive de l'Etat du pavillon, : 21 SANS 

Cette conclusion s'explique d’ailleurs assez facilement i 
l'on tient compte de la manière dont l'abordage met en pr 
sence deux juridictions d'Etats différents, 

Le délit pour lequel le lieutenant Demons semble aw 
été poursuivi serait un acte ayant sa manifestation initia 
— négligence ou imprudence — à bord du Lotus, tandi 
que ses effets se sont produits sur le Boz-Kourt, Entre ces 
‘deux éléments, il y a une indivisibilité juridique absolue, 
à tel point que, une fois ces éléments séparés, le délit 
n'existe plus. Ni la compétence exclusive de l’un ou de 
l'autre Elat, ni la compétence de l'un et de l’autre limitée. 
aux faits qui se sont passés sur le navire. respectif, > 
semblent de nature à satisfaire aux exigences de la justice 
et à une protection efficace des intérêts des deux Elats, 
Il n'est que naturel que chacun puisse exercer sa juridic- 
tion et que cette juridiction s’étende au fait tout entier, On 
est. donc en présence d’un cas de juridictions concur- à 
rentes. NUE 


La Cour, étant arrivée à la conclusion que les arguments 
invoqués par le Gouvernement français, ou bien ne sont 
pas pertinents én l'espèce, ou bien ne démontrent pas. 
l'existence d’un principe du droit intérnational qui exclu- 
rait la compétence de la Turquie d’entreprendre les pour- 
suites en fait exercées contre le lieutenant Demons, con 
state que, dans l’accomplissement de sa tâche de connaître 
elle-même le droit international, elle ne_.s'est pas bornée. 
à cet examen, mais a élendu ses recherches à tous précé 
dents, doctrines et faits qui lui étaient, accessibles et qu 
auraient, le cas échéant, pu révéler l'existence d’un des. 
pribeipes du droit international visés par le compromis. 
Ces recherches n'ont pas abouti à un résultat affirmatif, T1. 
y a donc lieu de constater qu'aucun. principe de droit inter- 
national, dans le sens de l’article 15 de la confention de 
Lausanne du 24 juillet 1923, ne s'oppose à l'exercice des 
poursuites pénales dont: il s’agit. En conséquence, la Tur- 
quie, en inténtant, en vertu de la liberté que le droit inter 
nalional laisse à tout Etat souverain, les poursuites pénales RIM 
en question, n'a pu, en l'absence de pareils principes, agir 
en contradiction des principes. du droit international aux à 
termes du compromis. ' ‘ ÿ FSU 

La Cour constate enfin qu'elle-n'a pas besoin de s'occuper 
de la question de savoir 6i le fait que les poursuites pénales 
le lieutenant Demons étaient connexes 
à celles contre le capitaine du Boz-Kourt, serait de nature à … 
à justifier l'extension de la juridiction turque. Celte ques 
tion ne se serait, posée qu'au cas où la Cour serait arrivée 
à la conclusion qu'une règle de droit international, défen- + di 
dait à la Turquie d'exercer des poursuites pénales contre le 
lieutenant Demons, car alors seulement il y aurait eu lieu 
de se demander si ladite règle pouvait être tenue en échee 
par le fait de da connexité. Fe 


se 
Ayant ainsi répondu mégativement à -la première ques- 
tion posée par le compromis, la Cour na pas à s'occuper 


: de’ la seconde question, relative à'la réparation pécuniaire 


qui, éventuellement, aurait pu être due en faveur du lieu- 
temant Demons. " Murs LS NES Era 
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Par ces molifs : 
HP DAT COUR, 

Jugeant contradictoirement, : n 

Décide, les voix élant également partagées, par la voix 
‘prépondérante du président : Le É 

1) Qu'en exerçant, à la suite de la collision survenue le 
> août 1926 en haute mer entre le vapeur français Lolus 
et le vapeur turc Boz-Kourt, et lors de l’arrivée du navire 
français à Stamboul, des poursuiles pénales en vertu de la 
législation turque contre le lieutenant Demons, officier de 
quart à bord du Lotus au moment de la collision, en raison 
de la perte du Boz-Kourt ayant entrainé la mort de huit 
‘ressortissants turcs, la Turquie n'a paë, contrairement à l'ar- 
ticle 15 de la convention de Lausanne du 24 juillet 1923 
relative à l'établissement et à la compétence judiciaire, agi 
en contradiction des principes du droit international ; 

>) Que, dès lors, il n'y a pas lieu de statuer sur la ques- 
tion dé la réparation pécuniaire qui aurait événtuellement. 
été due en faveur du lieutenant Demons au cas où la Tur- 
quie, en intentant des poursuites contre cet officier ainsi 


qu'il a été dit ci-dessus, aurait agi en contradiction des , 


principes du droit international. 
| Le présent arrêt ayant élé rédigé en français, confor- 


/ mément aux dispositions de l'article 89, premier alinéa, 


deuxième phrase, du statut de la Cour, une traduction en 


_ anglais y est jointe.” 


Fait au palais de la Paix, à La Haye, le sept septembre 
mil neuf cent vingt-sept, en trois exemplaires, dont l’un 
restera déposé aux archives de ta Cour et dont les autres 
seront transmis aux agents des Gouvernements parties en 
‘câuse respectivement. 


Le: président : 
Max Huser. 


Le greffier : 
A. Hammarsxsoin. 


| MM. Loder, ancien président, Weiss, vice-président, 
et lord Finlay, MM. Nyholm et Altamira, juges, 


déclarant ne pas pouvoir se rallier à l’arrêt rendu 
par la Cour, et se prévalant du droit que leur con- 


fère l’article 57 du statut, ont joint audit arrêt les 


exposés de leur opinion individuelle. 


. M. Moore, dont l'opinion diffère de l'arrêt uni- 


quement en raison des rapports entre les poursuites 
pénales visées en l'espèce et l'article 6 du Code pénal 


turc, a également joint l’exposé de son opinion inii- 
viduelle. . 

Nous reproduisons ici l'opinion dissidente de 
M. André Weiss, vice-président de la Cour perma- 
nente de justice internationale: 

: Prenant la parole après M. Loder, membre et 
ancien président de ladite Cour, M. le vice-prési- 


dent Wziss s’est exprimé en ces, termes : 


Moi aussi, j'ai le très vif regret de ne pouvoir, dans l'af- 
faire qui vient d’être soumise à la Cour, me ranger à l'avis 
da la majorité de mes collègues, 

‘Et voici, brièvement résumées, les raisons qui me déter- 
minent : 5 

Le traité de paix ‘signé à Lausanne, le 24 juillet 1925, 
entre la Turquie et les Puissances alliées, a mis fin d’une 
manière complète et pour toujours au régime séculaire 
des Capitulations, qui, depuis François IT et jusqu'à sa 
conclusion, avait gouverné les rapports juridiques et judi- 
‘ciaires de l’Empire ottoman avec la chrétienté, 

Son article 28 est ainsi conçu : 

« Les Hautes Parties contractantes déclarent accepter, cha- 
cune en ce qui la concerne, l'abolition complète des Capi- 
tulations en Turquie à tous les points de vue. » 

La Turquie nouvelle se trouve dès lors libérée des ser- 
Viludes'gênantes qui, pendant si longtemps, lui avaient fait 
une place à part, une place amoindrie parmi les nations ; 
elle devient l'égale de celles-ci, n'ayant, comme cés der- 
nières, d'autre souverain que le droit international. Et c'est 
précisément cette soumission au droit international que 
constate la convention relative à 
compétence judiciaire, conclue à Lausanne le même jour 
que le traité de paix. 

La volonté de mettre d'accord la législation turque et 


le droit international qui, jusqu’à ce jour, a présidé aux 


rapports des Etats occidentaux, s'affirme tout d’abord dans 
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d'une protection conforme au droit des gens, ainsi qu'auæ 


l'établissement et à la. 
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le préambule de ccéte convention : « Désireux de régler … 
« conformément au droit des gens modernes » des condi- 
tions d'établissement en Turquie des ressortissants des, 
autres Puissances signataires ‘et les conditions d’établis: 
sement des ressortissants turcs sur les territoires de ces » 
dernières, ainsi que certaines questions relatives à la com- 
pétence judiciaire », etc. : : ss 
Et celte affirmation liminaire reçoit toute sa valeur et Bjr 
sa porlée pratique notamment dans les articles 15 et 17 de @; 
la convention, qui sont ainsi libellés : ; 6 
Anricze 15. — « En toutes matières, sous réserve de 
l’article 16 [cet article vise les questions du, statut per- 
sonnel]|, Jes questions de compétence judiciaire seront, dans 
les rapports entre la Turquie et les autres Puissances con- 
tractantes, réglées conformément aux principes du droit M 
international. » REA ; à E 
ARTICLE 17. — « Le Gouvernement turc déclare que les 
étrangers en Turquie seront assurés, quant à leurs per- 
sonnes et à leurs biens, devant les juridictions turques, 


principes et méthodes généralement suivis dans les autres … 
pays. » Lv £ 

De ces deux dispositions de la convention de Lausanne, 
la première seule, celle de l'article 15, présente un intérêt 
direct dans‘ l'affaire jugée par Ja Cour. Il en résulte que, 
« en toutes matières», c'est-à-dire aussi bien -en matière 
répressive qu'en matière civile ou commerciale, les con- 
flits de compétence judiciaire qui pourront s'élever entre … 
la Turquie et les autres Etats signataires doivent être réso- 
lus en conformité des « principes du droit international ». 

Ces principes — et il ne s'agit bien certainement ici que 
des principes du droit international général, ainsi que la. 
Cour n’a pas manqué de le relever, — quels sont-ils dans … 
l'espèce ? Où sont-ils écrits ? Ps £ 

Le texte sur lequel la sentence rendue contre le lieute- 
nant Demons paraît bien s'être fondée, encore qu'aucune 
copie authentique de cette sentence n'ait été placée sous 
nos yeux, appartient à la législation interne de la Répu- 
blique turque ; c’est l’article 6 du Code pénal, emprunté 
au Code. de l'Italie ; il est ainsi rédigé : À 

« Quand un étranger commet contre un Turc en pays 
étranger un acte susceptible d'entraîner pour son auteur, 
d’après les dispositions du Code pénal turc, un emprison- … 
nement de plus d’une année, cet étranger sera jugé par 
les tribunaux et conformément aux lois pénales turques 
s’il est trouvé sur le territoire turc. En pareil cas, les 
poursuites ne peuvent avoir liew que sur la plainte de 
la partie lésée ou sur celle du ministre de la Justice. » 

Mais cet article 6 ne se suffit pas à lui-même. Aux 
termes de l’article 15 de la convention de Lausanne, il 
doit être complété et éclairé, dans les rapports entre Turcs 
et étrangers, par les « principes du droït international ». 

Le droit international autorise-t-il l'application des lois 
turques et l'intervention de la justice turque dans la 
répression des actes délictueux ou criminels commis par 
un ressortissant étranger hors de Turquie, ainsi que l’admet 
l'article 6 précité ? Sans attribuer aux travaux prépara- 
toires en pareille matière une valeur qui pourrait être con- WE 
testée, il m'est bien permis de rappeler que telle avait 
été la prétention manifestée par les plénipotentiaires turcs, 
dès le début de la conférence de Lausanne. L'amendement 
présenté par eux, à la demande d'Ismet Pacha, ne laisse 
aucun doute à cet égard : « En Turquie — lisons-nous 
dans ce document, — les ressortissants des autres pays 
contractants seront, en matière pénale, justiciables de Ja 
juridiction turque pour tous les crimes, délils ou contra- 
ventions commis par eux en Turquie, ainsi que pour ceux 
qui, étant commis sur le terriloire d’un Etat tiers, rentrent, 
en vertu des lois de la Turquie, sous la juridiction des 
tribunaux de cette dernière... » 

Cette, proposition, dont le texte, il n’est pas inutile de 
le remarquer en passant, laisse en dehors de ses prévi- 
sions littérales les infractions commises par un étranger 
en haute mer, et non sur le territoire d'un Etat tiers, sou- 
leva dela part du délégué britannique, Sir Horace Rum- 
bold, une vive résistance : il la déclara inacceptable : et 
ses collègues français et italien joignirent leurs réserves, 
aux siennes. Devant cette opposition, la Turquie n'insista. 
pas, et l’article 15 de la convention de Lausanne reçut 
sa forme définitive. Du silence gardé par cet: article en De 
ce qui concerne la compétence des tribunaux turcs pour 
connaître dés crimes «et-délits commis par des étrangers 


et 


f 


‘étranger, il résulte dès lors que cette compétence n’a 
été reconnue en tant que règle du droit international. 
trouvant aucun appui dans le droit conventionnel, 
lurquie a porté le débat sur un terrain beaucoup plus 
rge ; elle a fait appel aux principes généraux du droit 
i international ; elle a invoqué la souveraineté des Etats, qui 
M: est à la base de ce droit. ; 
Tout Etat, a-t-elle dit, et l'Etat turc lui-même depuis 
nm des servitudes qui ont si longtemps pesé 
‘Sur sa vie internationale, est, par définition, souverain ; 
nee qui signifie qu'il peut tout ce qu'il veut, au regard 
iù personnes et des choses, à moins qu'il n’en soit 
\ éapêché Par une disposition formelle d'un traité ou par 
: pratique constante dans les rapports internationaux. 
Ææe pouvoir est done illimité dans son essence, ei il 


Ê iporte pour la jeune République turque, si aucune 

ronibiton ne met obstacle à son exercice, un droit de 

uridiction absolu sur la häute mer, aussi bien que sur 

meeux de ses nationaux qui se trouvent en pays étranger, 
demeure ou en passant, et même sur les étrangers habi- 
nt à l'étranger qui se seraient rendus coupables d’une 
fraction au détriment de la Turquie ou d’un de ses 
ssortissants, 

- Pour étayer cette affirmation et les conclusions qu'elle 
en a tirées spécialement dans l’affaire du Lotus, la Turquie 
“a encore fait intervenir, à grand renfort de citations d’'au- 
teurs et de décisions judiciaires empruntées à la doctrine 
.et à la jurisprudence de divers pays, un certain nombre 
de considérations ou de systèmes qui, suivant elle, 
démontrent que les poursuites intentées à Stamboul contre 
l'officier français Demons et la condamnation qu'il y a 


t 


Le 
encourue, non seulement ne sa heurtaient à aucune prohi- 
-bition du droit international, mais encore étaient tout à 
fait conformes à la pratique universellement suivie par 
f es Etats. C'est ainsi qu'elle a prétendu faire reposer la 
compétence du tribunal turc, en cette ‘affaire, sur le 
| 26 de protection qui incombsrait à tout Etat au regard 
de ses nationaux en territoire étranger, ou encore sur 
a localisation à bord du navire coulé des faits constituant 
Je -délit d’abordage, ou enfin sur les règles observées par 
l'idiverses législations, par la loi française notamment, en 
| d'infractions connexes. . 
Sans entrer, quant à présent, dans le détail de cette 
F D on tripartite que la Cour s’est d'ailleurs bien 
gardée de prendre entièrement à son compte, qu'il me 
:Suffise de constater que le Gouvernement turc, s'il avait 
été bien sûr que le droit international est favorable à sa 
“cause, n'aurait sans doute pas jugé nécessaire d’énoncer 
‘Üpar surcroît des motifs et des théories plus ou moins con- 
estables, qui ne pouvaient que diminuer la portée de la 
thèse soutenue en son nom en en faisant apparaître les 
‘côtés faibles. 
“ Le grand vice de cette thèse, c’est de chercher le droit 
“international là où il n’est pas. Le droit international ne 
(naît pas de l'accumulation des opinions et des systèmes ; 
“il ne tire pas non plus sa source de l'addition d’arrêts 
“le justice, même lorsqu'ils sont concordants, Ce ne sont 
à que des moyens d'en découvrir quelques aspects, d'en 
“dégager quelques principes, et de donner à ces principes 
“une formule satisfaisante. 
“ À vrai dire, le droit international n’a d’autre source 
“que le consensus omnium. Lorsqu'il apparaît que toutes 
“les nations dont se compose la communauté internationale 
sont d'accord pour accepter et pour appliquer dians leurs 
“rapports mutuels une règle de conduite déterminée, cette 
lrègle passe dans le droit international et devient une de 
celles dont la convention de Lausanne a recommandé 
l'observation aux États signataires. re 
‘ Au premier rang de ces règles, il en est une qui s impose 
st qui n'a même pas besoin d’être écrite dans un traité : 
c'est celle qui consacre la souverainelé des Etats. Si les 
“États ne sont pas souverains, il n’y a pas de. droit inter- 
“national possible, puisque l’objet de ce droit est préci- 
sément d'accorder «et de concilier les diverses souverainetés 
. sur lesquelles il exerce son empire. | 
La Turquie, -elle aussi, je viens de le dire, admet la 
souveraineté des Etats, mais elle lui donne des applica- 
ions démesurées, la transportant et la prolongeant dans 
un domaine qui n’est pas le sien... . 3 
—…_ En vertu de la souveraineté telle que nous l’entendons, 
- fout Etat est compétent pour juger et pour punir les 
* auteurs des infractions qui onf été commises sur son :ter- 
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ritôire ; il y-a là en effet une question de sécurité, une 
question d'ordre public, dont il ne saurait se désintéresser 
sans manquer à son devoir social, et qui 8e pose à lui 
quelle que soit la nationalité du délinquant: © 
Mais, en dehors du territoire, la frontière une fois 
passée, les droits de police et de juridiction de l'Etat 
expirent ; sa souveraineté est en défaut, et les crimes et 
délits, même ceux dont il aurait à souffrir, échappent 
normalement à l’action répressive de ses tribunaux. Extra 
territorium ius dicenti impune non. paretur. de 
3 Tel est le principe dont s'inspire la jurisprudence des 
Etats-Unis (#. l'affaire Cutting), et que le traité de droit 
pénal international signé à Montevideo le 93 janvier 
1889 entre la République Argentine, la Bolivie, le Para- 
guay, le Pérou et l'Uruguay, paraît avoir consacré de 
son côté. Beaucoup d’autres Etats admettent égelement 
dans leur législation interne la territorialité absolue et 
exclusive de la juridiction pénale : c’est encore le cas 
de l'Angleterre, et cela a aussi été pendant longtemps 
celui de la France : « Le droit de punir, déclare la Cour 
de cassation, dans son arrêt.du 10 janvier 1873 (Dalloz, 
1873. 1. 41), émane du droit de souveraineté, qui ne 
s'étend pas au delà des limites du territoire: » 

Il est vrai que, depuis un certain nombre d'années, 
des règles nouvelles ont pénétré dans la législation répres- 


une extension remarquable de la compétence territoriale, 
qu'un citoyen peut être poursuivi devant, les tribunaux 
de sa patrie à raison d'une infraction commise à. 
l'étranger, soit contre un de ses compatriotes, soit contre 
les institutions, la sécurité et le crédit de l'Etat auquel 
il.:ressortit (voir notamment les articles 5 et 7 du ‘Code 
d'instruction criminelle français). Mais cette extension, qui 
ne:se limite même pas toujours aux nationaux, et qui n'a 


de l'Etat en matière répressive, dont elle serait plutôt la 
négation, s'explique par des motifs spéciaux, tout à fait 
étrangers à l'affaire du Lotus, et, pour déployer tous sés : 
effets, « pour devenir une règle du droit international », 
elle aurait besoin, ainsi que le fait observer le départe- 
ment d'Etat aux Etats-Unis, dans son rapport sur l'affaire : 
Cutting, « de l’assentiment général des nations ou d'une 
convention expresse » ; encore les raisons ‘d'utilité sur 
lesquelles elle se fonde sont-elles en droit très conteslables.. 
La juridiction pénale de l'Etat a donc pour assise et 
pour «-Jimite » l'étendue du territoire sur lequel cet Etat 
exerce sa souveraineté. Voilà le principe, et c'est un prin- 
cipe du droit international qui est incontestable.” 

- Mais que devient ce principe lorsque l'infraction com- : 


à la souveraineté de l'Etat qui l’occupe, mais la haute 
mer, au delà de la zone des eaux territoriales, sur lesquelles 
s’exercent, de l'avis général, ses droits de police et de 
juridiction ? Fo 
Ici apparaît un autre principe, non moins. certain, d 

droit international : c’est le principe de la liberté de la 
haute mer. La haute mer est libre et elle est res nullius, 
et, à part certaines exceptions ou restrictions imposées 
par le souci de la sécurité commune des Etats, elle 
échappe à toute autorité territoriale. Mais, comme il est 
impossible de laisser libre carrière à toutes les entreprises 
et à tous les attentats qui viendraient à s'y commettre 
contre la personne et contre la propriété de ceux qui 
naviguent, il a paru qu'il convenait de prolonger sur les 
navires de commerce en pleine mer la compétence des 
autorités de l'Etat dont ils portent le pavillon. Ces navires 
et leurs équipages ne relèvent que de la loi du pavillon, 
ce que l'on exprime souvent en disant, avec plus où 
moins d'exactitude, que lesdits navires sont une porlion 
détachée et flottante du territoire national ; et ceci a pour 
conséquence d'exclure, aussi bien que sur ce territoiré 
lui-même, sauf des cas exceptionnels, toute juridiction: 
autre que celle du pavillon, en particulier celle du port 
étranger auquel un navire aborde après avoir commis un 
fait délictueux en pleine mer (règlement de l’Institut de 
droit international de La Haye, en 1908). "+ 

De ce principe la jurisprudence internationale a fait 
d'assez fréquentes applications, notamment en cas d abor- 
dage (voir le précédent du Costa-Ricaæ-Packet, soumis à 
l'arbitrage de mon illustre confrère Frédéric dè Martens) ; 
et il ne semble pas qu'il y ait aucune raison décisive 
pour lui soustraire le cas du Boz-Kourt et du Lotus. À 


sive de divers pays: On admet ‘volontiers aujourd'hui, par 


rien de commun à proprement parler avec la souveraineté | 


mise a eu pour théâtre non pas la terre ferme, soumise 
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supposer que la destruction du premier de ces navires 
soit le résultat d'une fausse manœuvre, d’une faute nau- 
tique, d’un fait délictueux accompli en pleine mer, el 
imputable à l'officier Demons, c'est la loi nationale, la 
loi du pavillon de ce dernier qui, seule, doit le frapper, 
puisqu'il. n'y a pas, dans l'espèce, de loi territoriale et 
de souveraineté territoriale. ‘ 

Le Gouvermement turc n’a pas contesté la compétence 
de la « loi du pavillon » pour la répression des délits 
commis en haute mer, spécialement en cas d’abordage 
entre deux navires de nationalité différente ; il n'a pas 
dénié aux autorités françaises le droit de juger et de 
condamner le lieutenant qui était de quart sur le Lotus 
au moment où la collision s’est produite, dans l'hypothèse 
où sa culpabilité leur paraîtrait certaine. Mais, selon hui, 
cette compétence n’est pas une compétence exclusive. Et 
il se prévaut de diverses circonstances qui se rencontraient 
dans l'espèce, ainsi que de diverses théories de droit inter- 
national, pour revendiquer pour lui et pour ses tribunaux 
le droit d’en connaître concurremment, en vertu du droit 


général de souveraineté que là Turquie s’arroge même 


en dehors de son territoire. è LE 
On a soutenu, du côté ture — mais l'arrêt qui vient 


_ d’être lu n’est pas ‘allé jusque-là, — que la compétence 


réclamée par les: autorités de Stamboul dans l'affaire du 


Lotus était justifiée par le « droit de protection » qui 
appartient à tout Elat au regard de ses nationaux, même 
en dehors de ses frontières. 11 suffirait que le délit commis 
en pleine mer par un étranger ait fait des victimes parmi 
les nationaux de cet Etat pour qu'il ait le pouvoir et ke 
devoir. de le réprimer. Et tel est précisément le cas du 
Lotus. Ce système, qui a trouvé faveur dans quelques 
législations positives, n’est pas en soi contraire au droit 
international ; mais il est en dehors du droit international, 


il est en marge du droit international ; il ne constitue 


pas par lui-même un principe du droit international suscep- 
tible de tenir en échec celui de la « liberté des mers » 
et. dé la « loi du pavillon », qui en est le corollaire. Aucun 


des documents législatifs et judiciaires qui ont été invo- 
_qués par la Turquie à l'appui du droit de protection des 


nationaux ne démontre l'existence d’un tel principe ; et 
il'est d’ailleurs contredit par les règles constamment sui- 
vies dans la pratique maritime pour la répression des 
crimes et délits commis en pleine mer, et spécialement 


 pour.le cas d’abordage ; qu’il me suffise de rappeler, dans 


cet ordre d'idées, la sentence arbitrale rendue par M. de 
Mariens dans l'affaire du Costa-RicaPacket, à laquel'e 
j'ai déjà fait allusion. : 

D'autres titres de compétence, destinés 


à renforcer l’ar- 


 gument tiré de la souveraineté de la Turquie, avaient été 
. mis en avant par les représentants de cet Etat. Ils ont 


_ imaginé de « localiser » le fait délictueux dont la répres- 


sion était demandée sur le navite qui en a subi les consé- 
quences dommageables, c'est-à-dire sur le navire abordé. 
C'est, ont-ils dit, le Boz-Kourt qui a péri dans la collision 
du 2 août 1926 ; et ce sont des passagers, des marins du 
Boz-Kourt qui: y ont trouvé la mort. Le délit a donc pro- 
duit ses effets sur le Boz-Kourt, c'est-à-dire, en vertu de 
la fiction généralement admise, en territoire turc. Dès 
lors, la compétence des tribunaux turcs, compétence terri- 
toriale, devait s'exercer tout naturellement. L'erreur ici 
est manifeste, et elle a été mise en pleine Jumière dans 
la célèbre décision rendue sur l'affaire du Franconia par la 
Cour anglaise des Cas réservés à la Couronne, Pour situer 
un délit dans l’espace, ce n’est pas au liem où ce délit 
produit, souvent contre toute prévision raisonnable, $es 
effets nocifs quant aux personnes et quant aux choses 
qu'il faut regarder, mais uniquement au lien où a été 
commis l'acte punissable, et 6ù se trouvait l'agent respon- 
sable de cet acte à l'instant où il a été commis ; c'est Ià 
véritablement que le délit 'a été: consommé, 

Or, dans le’cas de l’abordage du Boz-Kourt par le Lotus, 
les fautes de manœuvre que la Turquie a imputées pour 
sa, part à d'officier da ce dernier navire, et qui ont peut- 
être entraîtié la destruction du charbonnier ture, ainsi que 
la perte de plusieurs\vies humaines, ne peuvent avoir lien 
que là ‘où le lieutenant Demons exerçait son autorité, 
c’est-à-dire, sur le navire abordeur. Il n'avait jamais mis 
le pied sur .le pont du Boz-Kourt ; et rien ne prouve que 
c’ést sur le navire et :non au fond de la mer; où ils 
avaient été sans...doute : immédiatement projetés par la 
force: de la collision, que ‘marins:et passagers avaient péri, 
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C'est donc sur le navire abordéur, et non sur le n 
abordé, qua le sinistre aurait dû être localisé, si l’on a 
buait une importance quelconque à ‘une telle localisation 
au point de vue de la compétence ; la loi et la juridiction 
du pavillon du lieutenant Demons se: seraient alors ap: Ke: 
quées tout naturellement. Mais il n’y a là qu’une cons 
dération secondaire, devant renforcer, dans l'affaire d 
là Cour était saisie, la compétence de la « loi du pavillon 
Ce qui impose, en haute mer, l'application de la « loi 
du pavillon » aux faits qui se passent à bord d’un navire}. 
de commerce, c'est que ce navire échappe à l’action directe 
de toute souveraineté: territoriale, mais qu’en revanche, 
considéré comme un prolongement du territoire, il con-#} 
stitue un tout organisé, soumis à la discipline et à! 
surveillance de l'Etat dont il arbore le pavillon, et qui, 
dès lors, est plus qualifié et plus intéressé que tout autre, 
pour y faire régner l'ordre. : 2" 
Le Gouvernement turc avait encore cherché à rattach 
les poursuites dirigées à Stamboul contre l'officier fran- 
çais à une idée de « connexité », faisant dépendre Éa 
poursuites de celles intentées conformément à la loi @" 
turque à l'officier ture du Boz-Kourt ; le lien étroit exis-| 
tant entre ces deux ordres de poursuites exercées à raison D} 
d'un même fait en divers pays n’exige-t-il pas en effet, 
dansi l'intérêt de la bonne justice, que le même juge ait! 
à en connaître ? Il est facile de répondre, bien quela 
Cour n'ait pas cru devoir examiner cette question, que 
connexité, emportant prorogation de compétence, n'ag: 
que dans les rapports de deux ou plusieurs tribunaux du 
même brie siégeant dans les limites du même Etat, et 
que, de l'avis unanime, cette notion est complètemen 
étrangère aux relations internationales, et cela à raison 
modifications qui en résulteraient, soit pour la loi ap 
cable, aux infractions prétendues connexes, soit pour: 1e 
régime des pénalités dont elles seraient susceptibles. Lai 
connexité est une règle d'aménagement intérieur pour f 
les Etats qui l'ont inscrite dans leurs codes de procédure 3 4 
elle ne dépasse pas les frontières. us > ais 
I ne reste donc rien des divers chefs de compétencé | 
qui avaient été allégués par la Turquie pour expliquer 
les mesures de rigueur prises contre l'officier français à 
Demons à raison de la perte du Boz-Kourt et dont quelques- {à 
uns ont été rètenus par la Cour. : ÉA - 
Dégagés de toute controverse doctrinale et des jurispru: | 
dences contradictoires dont les parties ont l’une et l’autre | 
invoqué l'autorité au cours de ce débat, deux principes de 
droit international demeurent debout : Se 
1. C’est d’abord le « principe de la souveraineté des. 
Etats » en matière répressive, non pas de celte souveraineté 
universelle, indéfinie, illimitée, dont la Turquie avai 
entendu se prévaloir, mais de la souveraineté qui a son! | 
fondement « et sa limite » dans le territoire sur lequel # 
l'Etat exerce son autorité, c'est-à-dire la souveraineté ter- À 
ritoriale, : 
2. G'esb en second lieu le « principe de :la liberté de | 
la haute mer », avec l'application de la « loi du pavillon 5 
qui en forme le corollaire. se 
Le Gouvernement turc, en poursuivant le lieutenant 
français Demons à raison de faits qui s'étaient passés en 
dehors du territoire turc, sur un navire battant pavillon 
français, a méconnu ces deux principes essentiels du droit 
international ; il a donc contrevenu à l’article 15 de la 
convention de Lausanne. Et ma conscience de juriscon: 
sulte et de magistrat ne me permet pas de souscrire à 
l'approbation que la Cour vient de lui donner.: . 
k Anvré Weiss... | 
[Publications de la Cour permanente de Justice inter: M 
nationale, Série A, Recueil des arrêts, n° 10, affaire du « 
Lotus.] 
OsErvarTions , (Gaz. .des Tribunaux, … 25-26-27. 
sept, 1927). —. Voici — à titre de documenta- 
tion complémentaire — l'indication, avec les réfé- ! 
rences, des principaux précédents et décisions’ c 
ont été invoqués par M. le professeur Basdevant, ! 
représentant de la France, à l’appui dé la thèse sou- 
tenue par lui :: Re AN MALE 
Affaire Cutting :  Moors. (Digest of. Internationat 
Law, $ 201, t, IL. pp. 228. et suiv.) ; C. de cassation 
(Ch. .erim.),. 2:.juin 1825 (Sirey, .1825-27,1.130). 
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L,. 188 -; Cour supr. des Etats-Unis, af- 
e de l’Apollon : Scorr (Cases on International 


r 1895 entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, 
faire du Creole : De Lapranr et Porrris (Recueil 
arbitrages internationaux, t. I, p. 704) ; C. de 
caux, 31 janvier 1838 (Sir. 1839.2.38) ; Court 
Crown Casès reserved, affaire du Franconia : 
Fr (Cases on Internätional Law, p. 243 ; Journ. 
internat. privé, 1877, p. 161; Law Reports, 
Ech. Div., p. 63); Cour suprème de Santiago 
Chili, 2x avril 1874 (Journ. dr. internat. privé, 


er 1897, entre la Grande-Bretagne et Ics Pays-Bas, 
£ffaire du Costa-Rica-Packet : 
ecueil général, 2° série, t. XXIIT, p. 808) ; C. d’Aix, 
mars 1885 (Sir., 1887.2.217) ; C. de Bruxelles, 
février 1895 (Rev. int. dr. marit., t. XI, p. 782). 
La partie adverse avait invoqué: Trib. corr. 
ges (J. dr. int. privé, 1914, pp. 1328 et suiv.). 


be ere Jurisprudence. 
| DÉFILÉS SUR LA VOIE PUBLIQUE 


Certèges et défilés. Cireulation. Maire. Pouvoirs de 
police. Arrêté municipal. Exception. Société sportive. 
+ Autorisation. Régime de faveur. Détournement de pou- 
_ voir. Annulation. ; 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 3 août 1927.) 
Présidence de M. J. RomIEu. 


Pil appartient au maire de régler la circulation dans 

| sa commune, il ne saurait cependant faire usage de 

_ ses pouvoirs de police dans un but élranger au 
maintien de l’ordre public. rs 

Jin conséquence, l'arrêté municipal qui, un jour 

* déterminé, prohibe « toute manifestation, cortège 


a 


2 


« néanmoins une société à défiler ce même jour sur 
4 la voie publique, ne saurait avoir en vue le main- 
« iien du bon ordre, mais la création d’un régime 
. de faveur au profit de cette société. … 
ès lors, l'arrêté municipal est entaché de détour- 
nement de pouvoir et doit être annulé. 


Ÿ Lx Const D'ETAT, statuant au contentieux (seclion du 
Contentieux, 1!® sous-section), ; . 
Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés pour 
société « le Stade olympique Chabanais », et tendant 
ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès d. pouvoir, 
n arrêté, en d te du 26 septembre 1925, par fequel le 
“maire de la ville de Chabanais a interdit à toutes sociétés 
autres que la Société sportive et de tir de Chabanais de 
Jéfiler sur la voie publique dans la journée du h oct. 1925 ; 
Ce faire, attendu que si Ja décision attaquée se fonde Sur 
un motif tiré de la nécessité du maintien de l’ordre public, 
< motif n’est justifié ni en droit ni en fait ; que, le 
» serait-il, le maire ne pouvait établir une différence de trai- 
- ement entre la société requérante et la société similaire, 
Société, sportive.et de_tir de Chabanais, autorisée par le 
_ même arrêté, en tant que subventionnée par la commune 
ét agréée par le ministre, à donner suite librement au 
concours de tir projeté par elle pour la journée du 
h1 octobre 1925 ; qu'il n'est pas certain que la demande 
“nutorisation de cette dernière soit. antérieure en date, 


a, 


‘: qu'en tout cas le maire ne pouvait se prévaloir de cette 
rétendue antériorité pour opposer à la société requérante 
fin de non-recevoir ; qu’enfin le motif réel dont s'in- 


‘même de son: disposiäif,' m'est auütré que Pintention 


foi. 893.141) : 19 avril 1888 - 


), p. 273) ; sentence arbitrale rendue le 15 jan- 


1887, p. 750) ; sentence arbitrale rendue le 25 fé- 


MarnTexs ( Nouveau 


+ et déjilé sur la voie publique », el qui aulorise 


d'exploitation industrielle des tabacs et d'amortissement de la dette publique . 


rrêté du 26 septembre 1925, et que révèle; la rédac- | 


de l'autorité municipale de conférer, au mépris de la loi, 
lé monopole de la journée du 4 octobre 1925 à la société 
municipale au détriment de tous autres groupements, et | 
spécialement de Ia société requérante ; que, partant 
l'arrêté allaqué est entaché de détournement de pouvoir 
Vu les observations du maire de la commune de Cha 
banais, du 7 avril 1926, et tendant aw rejet de la requête 
par le motif que l'arrêté attaqué, loin de vouloir consacrer! 
un régime de faveur, a été pris dans le seul but d'éviter. 
des troubles probables entre les citoyens de la ville de . 
Chabanais et d'autres appelés du dehors ; que lévénement 
fen} à démontré le bien fondé : que, d'autre part, l'inte 
diction qu'il-formule revêt un caractère absolument général # 
et concerne aussi bien la société subventionnée municipale 
que toute autre ; que la seule autorisation accordée est celle 
de procéder à un concours de tir sur le terrain même de 
la société, suivi d'une distribution de prix au marché eou- 
vert de Ja ville ; que la demande de la société requérante, 
postérieure en. date, n’ayait pas d'autre motif qu’une pensée 
de provocation ; à HO ApEAE Le 
Vu les observations du ministre de l'Intérieur @), du 
22 Mai 19206, et par lesquelles le ministre déclare Sen - 
remettre à la sagesse du Conseil d'Etat ; EE 
Vu le mémoire en réplique de la société requérante du 
11 Mars 1927, et tendant aux mêmes fins que la requête … 
par les mêmes moyens, notanment par le motif quil 
résulte des termes de l'arrêté attaqué que Finterdiction pro- 
noncée comporte une réserve en faveur de la société sub; 
ventionnée par la commune ; qu'ainsi le maire a commis : 
un détournement de pouvoir en prenant une décision aie. 
rente suivant les sociétés ; que la circonstance que l'infrac- 
tion à l'arrêté municipal n'a pas occasionné de désordres 
prouve que le maire n'a pas eu en vue lé maintien de 
l’ordre public ; 10 
. Vu les: lois des-7-14 octobre 1790 et 24 mai 18923 
Vu la loi du 5 avril 1884 ; AE 3 j 
Oui M. Error, auditeur, en ‘son rapport: — Qui 
Me Mancmaey, avocat du Slade olÿmpique Chabanais, en 
ses observations ; — Oui M. Roucnon-MazerAT, maître des 
requêtes, commissaire du Gouvernement, en ses conclusions; 
Considérant que l'arrêté attaqué,.en accordant une, auta- 
risation de donner suite au concours de tir organisé par la . 
Société sportive et de tir de Chabanais pour le 4 octobre 
1925 et en interdisant d’autre part pour la même journée 
« toute manifestation, cortège et défilé sur la voie 
publique », a eu pour but et pour effet de créer un régime 
de faveur au profit de la Société sportive et de tir de Cha- 
banais ; que, dès lors, la Société du Stade olympique Cha- 
banais est fondée à soutenir que le maïre de Chabanais 
a usé de ses pouvoirs dans un but autre que ceux en vue 
desquels ils lui ont été conférés ; ë $ 
Déce : \ - : ; Le 
L'arrêté susvisé du maire de Chabanais du 26 -séptembre 
1925 est annulé, ? É 
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[Correspondance partieulière de Ta D.:C.] 
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2 Galsse autonome de gestion des bons de la défense nationale, . 


Dur-0.:28, 6. a p- 06/40:! “ | Mar 


Montant de Ia cireulation tofale des bins de la défense . AN 
nationale et des bons du Trésor dont la eaisse autu- so 
nome a la gestion (en millions de francs). ; Eu 
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\ PROBLÈMES SOCIAUX 
Là « Conférence mondiale de la population » 


Il s’est tenu à Genève, les 31 août, 1% et 2 sep- 
tembre 1927, une « Conférence mondiale de la 
population ». Les tendances malthusiennes de ses 
iniliateurs, Anglais et Américains, ont soulevé les 


protestations d’une partie des congressistes, en par- 


ticulier des Français. Les trois articles que nous 
publions ci-après intéresseront les personnes qui se 


préoccupent de la grave question de la natalité. 


LF 


“pi Dr G. CLémenr, dans la Liberté, de Fribourg 
(5. 9. 27), « Sous le signe de Malthus » : 


Tendances malthusiennes des initiateurs, 
Anglais et Américains (!), 


Quand, vers 1798, le ministre anglican Malthus, 
bourgeoises conceptions 


s’appliquait à évaluer l'augmentation progressive de 


la: population et comparaît ingénument les vivres : 


disponibles à la surface du globe à à un gâteau dont 


. les tranches se font dé plus en plus exiguës au fur et 


à mesure qu'augmente le nombre des convives ; lors- 
qu'il voyait avec effroi poindre la menace d’une 
famine pour l'humanité devenue trop nombreuse, il 
ne pouvait se douter qu'un jour Son nom servirait 
de signe de ralliement, de drapeau, à des matéria- 
listes déterminés, négateurs de toute morale, drapeau 
que, d’ailleurs, tour à tour ils arborent, ou pru- 
demment dissimulent, suivant les tendances du 
public devant lequel ils se présentent. Assurément, ce 
pasteur encore « orthodoxe » ne méritait 
Ni cet excès d'honneur, ni cette indignité, 

lui qui n'osait proposer comme remèdes de la sur. 
population que des mœurs plus austères et des ‘res: 
trictions volontaires. Peut-être même fut-il, dans sa 
traditionnelle Angleterre, suspect auprès de ses core- 
igionnaires de quelque tendance au « papisme », où 
au «romantisme » en prétendant atténuer par des 
considérations « d’un plus grand bien » le texte si 
formel de la Bible: « Groissez et multipliez », 
volontiers invoqué de son temps à l'encontre de Ja 
«chasteté volontaire que l'Eglise catholique impose aux 
membres de son clergé. Or, il vient de lui arriver cette 


infortune qu'il fut successivemnt réclamé officielle- 


ment, puis à moilié désavoué par cerlains de ses 
modernes admirateurs, Un parti, qui paraît trop se 
«désintéresser des valeurs spirituelles et qui, ne consi- 
“lérant dans les buts auxquels tend l'espèce humaine 
que la nourriture, le confort, le bien-être, le plaisir, 
«voit, comme déjà Malthus, ces biens menacés par la 


(x) Les sous-titres sont de la D. GC. 


économiques, . 


multiplication < des hommes, avait cherché à donner 
à son programme la double consécration “officie 
de la sience et de la Société des Nations. Un co 
grès, ou plutôt une « conférence » fut convoquée 


l’avant-dernière semaine à Genève, conférence à 
laquelle on avait annexé l’épithète un peu préten 
tieuse de « mondiale » et qui, effectivement, grou 
pait des noms célèbres en biologie et en économie. 
sociale appartenant à diverses “grandes et petites 
nations — et surtout des noms notoires dans cer 
taine tendance de ces disciplines. scientifiques. Ses 
premiers ‘prospectus la plaçaient résolument « sous 
le signe » de Malthus, mais bientôt ce patronage @ 
un peu compromettant fut relégué à l'arrière-plan, 
et lcs programmes s'imprégnèrent de considérations 


A 


| plus neutres et plus prudentes, 


Les initiateurs étaient des Anglais et des Amis 
cains ; des noms comme celui de la secrétaire générale, 
miss Margareth Sander, et comme celui du docteur. 
Drysdale, manifestaient suffisamment les tendances \ 
« néo-malthusiennes », et l’on sait qu'au cours de ces & 
dernières années, soit dans la « pudique Albion », : 
soit dans ces Etats-Unis naguère encore « puritains », 
les conceptions concernant la morale naturelle dans | 
le domaine de la propagation de l'espèce ont. très | 
rapidement évolué dans le sens le plus: utilitaire ct, 
le plus neltement matérialiste. 


Naïiveté et pauvreté de leurs conceptions, 
en dépit de l'appareil scientifique dont elles s ‘entourent : 


La « Conférence mondiale de la population », l' 
recrutée parmi des personnages très représentatifs 
et sévèrement sélectionnée, se présentait sous un | 
austère appareil scientifique et sous des dehors impo- 
sants, et l’on pouvait craindre que, grâce à ce pres- 
tige, ses conclusions et ses vœux, dont il était facile | 
de prévoir l'esprit dominant et l'orientation, exer- | 
ceraient une pression fâcheuse soit sur l'opinion | 
publique « mondiale », soit sur les autorités que 
préoccupent les problèmes de « demain », et en par-@ 
ticulier sur les représentants de la Société des 
Nations. Et cependant, ceux qui ont suivi les pre- 
miers débats san partager la mentalité des initia 
teurs ont eu d'emblée deux heureuses surprises : 
dès la première séance, des oppositions ont -surgi: et 
se sont affirmées, fusant des divers points de la. salle; 
oppositions beaucoup plus nombreuses que le groupe 
de catholiques présents ; puis les rapports distribués | 


au dernièr moment se sont révélés — du moins au 
point de vue théologique — d’une pauvreté qui sur- 
prend, alors qu'ils sont signés de spécialistes 


-« cotés » ct adressés à une. assemblée censée com: 
posée aussi de spécialistes. Il se révèle, chez certains | 
de ces Américains notamment, une étroitesse de vues, | 
un esprit « primaire », une ingénuité et une can | 
deur qui provoquent l’étonnement. É 


La courbe « logistique » de la population. 


Elle est basée sur des expériences de laboratoire 1 
dénuées de toute logique, 


Un M. Pearl, de l’Institut des recherches biolo- 
giques de l'Université John Hopkins à Baltimore, s 
présente sous un aspect de bonhomie et de sant 
resplendissante bien propre à rassurer sur l’imminence 
d'éventuelles. restrictions alimentaires ;. il. préiess 


6 > 44 \ 


s doute parce qu’elle n’a que l’apparence de la 
ique !) et de formules mathématiques impres- 
Sionnantes, où s'accumulent les constantes à quatre 
| « le pour cent réel de l'accroissement de 
f population », son « accroissement normal », « Je 
1 type de courbe que .la population doit nécessai- 
: fement suivre » (p. 13 du rapport). Or, ces données 
éxpérimental:s, qui prétendent à une rigoureuse 
‘écision et s’affirment comme une inflexible loi, 
sent basées sur la croissance de levures en « éprou- 
| yette », en milieu strictement limité, inerte et non 
| renouvelé, où, par conséquent, ces chiffres mesurent 
t simplement l'épuisement progressif du milieu 
Rutritif, combiné du reste à l’action progressivement 
ocive des déchets vitaux toxiques. Mais, dans la vie 
#éelle, pour l'homme et les animaux supérieurs, le 
“milieu nutritif se renouvelle, se rajeunit, se régé- 
_nère constamment, tout d’abord d’une façon spon- 
L. au moins annuellement (végétation, proies ani- 
males, etc.), et surtout pour l’homme, par la cul- 
ture, qui y surajoute un enrichissement considé- 
able. Aussi bien, déjà au cours d’une nouvelle série 
d'expériences, où les conditions changent et où, 
our les mouches en expérience, on procède au 
enouvellement de la provision alimentaire, le même 
avant constate que la fameuse courbe refuse de 
’infléchir et la. population d'insectes se maintient 
u niveau que l'opérateur désire. Ge résultat n’a 
pas lieu de surprendre ; il était même conforme à ce 
ke pouvaient faire prévoir, sans tout cet apparat 
| mathématique, le bon sens, ou, si l’on ose dire, 
« la logique ». Mais — n'est-ce pas un côté fâcheux 
de la question ? — la logique est précisément sus- 
pecte à l’auteur du rapport, qui l'appelle, sans amé- 
‘nité el sans nuance, « rosse poussive et boiteuse » | 
uels motifs peut-on bien avoir de l’autre côté de 
l'Atlantique et dans les laboratoires de biologie de 
“suspecter et de disqualifier ainsi la logique ? Serait- 
“ce pour ne pas donner tort à un autre rapporteur, 
Américain aussi, M. East, de l’Université Harvard, 
“qui, Sur la foi d’une boutade de Voltaire, assimÿ 
‘sérieusement notre globe « détraqué » à « un ashe 
“d’aliénés » ? (p. 45). 


0 2hcngapemet: dun hyper Qi strain 


La religion et la prohibition des restrictions volontaires. 


Aperçus déconcertants, 
ne tenant aucun compte du point de vue moral. 


_« Un autre Américain encore, M. Fairchild, _de 
“l'Université de New-York, constatant que « l'opinion 
“traditionnelle » défavorable à une limitation de la 
‘Unatalité « correspond à une conviction si profon- 
“dément enracinée dans l’humaine nature que seuls 
_ les esprits portés à l’analyse (!) sont capables de le 
“mettre en question (!) » (p. 27), prétend avoir décou- 
fret les raisons profondes et secrètes qui ont créé ct 
“qui soutiennent une conception aussi ancrée, et il 
“range ces raisons sous trois chefs : nécessité d’ordre 
“militaire, d'ordre dynastique et d'ordre religieux, 
. soit Je besoin de soldats à « jeter sur les champs de 

bataille », le besoin d’une masse de peuple pour 

favoriser la fortune d’un &« chef despotique » ou 
d'une « aristocartie dirigeante », enfin le besoin 
 d’adeptes pour chaque religion. Comme les autres, 
“ les motifs religieux sont ramenés à ce point de vue 
simpliste : « 1] est conforme au caractère même de 
la religion (?) que chaque secte — toutes en 
“ sommo (!) — s'efforce d'accroître autant que pos- 
:sible Le nombre des croyants, et commie Îles membres 
… fervents se recrutent surlout parmi les adeptes 
déjà inserits (?), il n’est, pour la propagation de 


Pi que ven reg ÿ 


ir sous la formée d’une courbe dite « logistique » 
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la foi, point de meilleure garantie qu’une généreuse 


production de rejetons. » (1) (P, 284 Voilà done . - 


comment un professeur d'Université — « porté à 
l analyse », suivant son expression — conçoit les ! 
nécessités profondes de la vie sociale, comment, en 

particulier, 1l a compris et creusé le problème reli- 
gieux et les motifs de prohibition des restrictions 
volontaires des naissances ! A-t-on tort de parler de 
candeur déconcertante ct d'esprit tout primaire D 
Comment donc M. Fairchild, qui complaisamment 


appuie sur ce prétendu motif commun à toutes lés 


formes religieuses, n’a-t-il remarqué, par 


pas 


exemple, que l’une d'elles au moins fait singulière 


figure dans son classement forcé en conseillant et 
imposant — et depuis de longs siècles —— la con- 
tinence précisément aux plus « ferverits » de ses 
adeptes, à ceux qui, dès lors, offriraient le plus de . 
garantiés pour la multiplication de « rejetons » 
partageant cette ferveur et cette conviction parce que 
bénéficiant dès l'enfance, dans leur milieu, d’une 
éducation religieuse soignée ? M. Fairchild ne sau- 
rait pourtant ignorer cette caractéristique de l'Eglise 
catholique : n’aurait-il pas, dès ses tendres années 
entendu autour. de lui de vertueuses protestations 
contre cette multilude de prêtres, de religieux et de 


religieuses, qui, dit-on, se soustraient volontairement » 


à la grande loi de la multiplication de l'espèce ? Et 


alors n’a-t-il pas soupçonné que, par delà ce caleul 


naïf de la conquête matérielle du nombre, il y avait 


pourtant quelques raisons plus profondes, plus spi- Ro 


rituelles, plus nobles ? 


Mais ne voilà-t-il pas que ce même catholicisme. 


qui se prive si maladroitement de la reproduction el 
de la multiplication de ses sujets d'élite, apparaît, 
dans tous les autres rapports où l’on rechercht 


l'influence de l'élément religieux sur le quotient de 


natalité, comme s’opposant avec le plus d'efficacité 


à la restriction volontaire des naissances | « En Hol- 


lande, dit le rapporteur Methorst, il y a toujours plus 
de naissances chez les catholiques romains que chez les 


protestants et les juifs » (p. 112), et un tableau statis- 


tique « indique clairement » que, en ce pays, € le 4 
mombre des naissances légitimes. par mille femmes 


mariées est de beaucoup le plus élevé chez les catho- 


liques romains » (p. 113). M. Grotjahn, professeur 


d'hygiène à l'Université de Berlin, adopte les mêmes | 


conclusions pour son pays : pendant la guerre, nous 
lisions dans les revues spéciales que, en Allemagne, 
seuls les catholiques et les iuifs maintenaient la 
natalité, mais notre rapporteur distingue les israélites 
« croyants » des provinces de i’Est, qui se conservent 
à un niveau de natalité relativement normal, et les 
juifs « émancipés » de l'Ouest, chez lesquels, avec 
« l’abandon de la foi des pères », la natalité a subi 
un fléchissement considérable, plus sensible que dans 
les autres confessions religieuses (pp. 76 et 77). En 
Angleterre également (rapport Carr-Saunders), la 
natalité des catholiques reste supérieure à la natalité 
générale : environ 8,8 contre 2,4 (p. 65). 
Tout cela montre bien que la fameuse courbe 
« logistique » n'est pas d’une rigidité à toute 
épreuve, qu’eile est même altérée et dominée par un 
facteur bien différent des prétendues « seules va-. 
riables de premier ordre » qui, d’après le biolo- 
giste M. Pearl, régiraient inflexiblement le problème 
de l'accroissement de population : indépendamment: 
des questions de race, de climat ou. de réserves 
alimentaires, il y a chez l’homme un élément 
d'ordre moral qui intervient pour modifier, cette 
courbe : la restriction volontaire. Toutes les autres 
statistiques qui s’attachent à considérer les diverses 
classes sociales, les conditions hygiéniques el, ali- 
mentaires, aboutissent aux mêmes conclusions, Con: 


Eairement à la doctrine de Malthus, d’ altès laquelle 
« Ja population augmente toujours lorsque les 
moyens de subsistance augmentent » (p. 103), en 
réalité, « la progéniture des misérables est, en 
moyenne, plus nombreuse que celle des classes 
_ aisées » (p. 130) ; la pauvreté, et même le paupé- 
_  risme avec ses arcs, n’entraînent pas un fléchisse- 
/ ment des naissances (rapport Lidbetter). C'est, au 
contraire, dans les classes aisées, où l'on n’a pas 
le souci du pain du lendemain, où ne manquent ni 
l'air, ni le soleil, ni les éoins ‘de toute nature, que 
_ célte restriction est le plus accentuée — et dès 1ors 
volontaire ; les statistiques de la dernière partie du 
“siècle dernier « démontrent que c’est dans les classes 
les plus fortunées que le chiffre des naissances était 
- Je plus bas et qu'il augmentait graduellement dans 
 Jes classes les plus pauvres » (rapp. Mashorst, p. 104). 


Déséquilibre entre les naissances et la production. 


… : Une telle éventualité n’est pas à redouter. 


“Si les tendances des initiateurs du congrès étaient 
de ‘brandir le spectre d’un prochain déséquilibre 
_ entre le nombre des naissances et la production ali- 
_ mentaire, on peut bien dire, d'après ce. que con- 
tiennent les rapports comme d'après les arguments 
2 très positifs de leurs opposants, que cette: menace 
. n'est pas prochaine, On a vu surgir dans telle de 
_ ces études, sous une forme modernisée, la concep- 
lion classique du « gâteau » dont les tranches 
À risquent de diminuer. "Même en donnant plus de 
_ souplesse à cet conception, en introduisan{ dans le 

4 schéma les notions de « sol », de « développement 
des arts industriels », de « niveau de vie », etc., on en 
_ arrive néanmoins à supposer le moment où la popula- 
_ tion ne peut s’accroître qu'aux dépens du « niveau de 
vie », c'est-à-dire par l'adoption de ces restrictions 
dans l'alimentation et le bien-être qe redoutent 
si fort nos néo-mialthusiens, 

Mais, comme on l'a judicieusement fait rémarquer, 
il faut bien faire entrer dans ces calculs et ces sup- 
Er putations le travail de l’homme et son ingéniosité, 
si féconde quand elle ést stimulée par le besoin, 
puis la multiplication des ressources intellectuelles, 
dépendant précisément des futures naissances dont 
certains éléments assureront de nouveaux progrès 
d'ordre scientifique, technique ou matériel. Les pré: 
somptions de Malthus se sont déjà révélées fausses 
au contact des faits. Nous aurions dù, d'après ces 
calculs, avoir atteint le stade où les redoutées restric- 
tions alimentaires auraient dû fatalement s'imposer, 
et cependant, en réalité, nos compatriotes les plus 
humbles, les ouvriers manuels, dont se préocc upait 
Malthus, s’alimentent incomparablement mieux que.de 
son temps, incontestablement mieux et surtout d'une 
façon plus variée que les classes « bourgeoïses » de 
jadis ; le pain blanc, privilège envié des riches d'au- 
trefois, figure sur les tables les plus modesles, et tout 
ce qui contribue à la facilité, au confort et à l’agré-: 
ment de la vie s’est réellement « démocraltisé ». 

Si, du haut d’une de nos collines, nous jetons un 
regard sur le beau paysage qui $ "étale à nos pieds, il 
-nous est relativement aisé, grâce à quelques notions 
d'histoire, de nous figurer ce qu'était ce pays il y 
a deux ou trois siècles ? ici s'élevait un bourg, là 
une église qui était le centre paroissial d'un ter- 
ritoire ‘assez étendu, ici ct ‘là -quelques groupes 
d'habitations ; là-bas, une méchante « charrière » 
caillouteuse, ‘ étroite, sinueuse et montueuse à 


souhait, s'ingéniant à éviter les obstacles et les marais; 
Dé imeltait ‘des tränsports, mais combien “lents et 
laborieux ! Et maintenant; grâce aux : labeurs ‘de 


« Documentation { at _ a 
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trie de More a mis son en jusque 
ses plus humbles recoins. À cet égard, le cont 
est frappant quand on a l’occasion de visiter d'a 
pays, même proches de. nous : ici les terres inculte: 
et les marécages ont été refoulés, les communications À 
ét, dès lors, les échanges des ressources disponibles 
sont variées et faciles, les maisons sont conf 

et ont, même les plus modestes, une mote de grâce, u 
souci de beauté ; les: machines, l'électricité soulage 
grandement l'effort de l’homme et multiplient son, 
efficacité ; avec moins de travail, on vit avec plus, 
de sécurité, d’aisance et d agrément qu'aultrefois. Et: 
pourtant, si l’on avait dit aux habitants de jadis : 
« Vous pourriez sur vos terres être beaucoup pl | 
nombreux ct y mener cependant une vie pi] 
agréable et plus facile », ne se seraient-ils pas, 
récriés, objectant que tout le terrain était occ 4 4 
qu'il était partout strictement délimité et ne 
leusement borné ; que, par un travail acharné, on # 
faisait rendre à cette terre le maximum de sa puis + 
sance productive ; et, s'il s'était trouvé parmi ces 
ancêtres quelques amäteurs de calculs, de « courbes » ; Ë 


et de formuies, ils auraient bien et dûment établi 
que la prudence humaine obligeait à prévoir l'immmi: 
nence de restrictions sur la natalité plutôt exubérante” 
de l’époque, Comme nos modernes rer 
n'auraient pas fait assez largement crédit à l'eff 
humain et à l’industrie humaine, à cette interven- 
lion bcureuse de l’homme, à son esprit inventif, 
rompt Le cadre des formules dans lesquelles on va 
drait emprisonner les prétendus optima de naissances. 
Ce congrès a, du reste, permis de montrer que 
les ressources du globe en aliments, soit sur les terres | 
occupées, soit au sein des mers, même ‘sa 
escompter l’appoint de découvertes nouvelles ass 
rant une meilleure utilisation des surfaces actue 
lement utilisées ou disponibles, sont encore = 
d'être épuisies ni même pleinement utilisées. 
lors, quand, malgré cette constatation rassurante, N 
nlupart des statistiques signalent non une mul 
. lication des futurs co- partageants. mais un inc 
testable fléchissement de Ja natalité, on se deman 
s'il était bien nécessaire de faire appel « à un sen- 
timent plus grand de la responsabilité » (p. ro Fe 
pour parer à une surpopulation qui me nous 
menace nullement, et si un autre congrès ne serait @ 
pas plus d'une évidente actualité, celui qui dénon- 
cerait les dangers économiques et sociaux très réels 
d'un « sous-peuplement », êt, en stigmatisant les 
causes réelles de la dénatalité, « égoïsme étroit, besoi 
exclusif de bien- -être, répugnance à l'effort » (p. 91), * 
chercherait À proposer un redressement nécessaire | à 
par ces moyens moraux que les rapporteurs de. 
Genève ne se sont guère souciés d'analyser. ; 


% 
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De M. Geonces RossIGNOL, dés la Victoire (12 
et 19. 42. 27), sous le titre « En attendant us; la ; 
France renaisse.:, » :. {ot 


La « conspiration » dos miithosions anglo-saxons : TE 
déjouée par les Français (1, : 

On né saurait trop remercier MM. Aude Isa $ 
Vieuille, Henri Brenier et quelques autres vaillan 


Français, comme MM. ‘Georges Risler, Lefebvre- 
Dibon, Haury,. Jean Bourdon et Bonvoisin, d'a v: 


jouer par leur présence à Genève et aussi par 
role bon sens qu'ils y ont fait entendre, 
ir fait échouer ce que M. Henri Brenier, prési-_ 
_de la Fédération des groupements de familles 
breuses de Provence, appelle, dans le Correspon- 
té, une véritable conspiration néo-malthusienne. 
mercions aussi M. Félix Vicuille de s'être fait, au 
pngrès de la natalité de Toulouse, l’historiographe 
BA cette surprenante levée de boucliers anglo-saxonne 
ré la natalité et contre le devoir (non moins que 
bonheur) familial. S'ils avaient pu mettre leur 
jet primitif à exécution, les néo-malthusiens 
glo-suxons eussent fait « proclamer à Genève à 
L face du monde, sous le couvert et avec l'appui 
une soi-disant « science », à tout le moins extré- 
-ment partiale, incomplète et souvent mal informée, 
| nécessité urgente et le bienfait des procédés anti- 
ceptionnels généralisés au globe tout entier. 
ous y reviendrons, et. aussi sur la tenue et les 
arreries de ce Congrès, nous bornant aujour- 
hui à montrer l’inanité des craintes relatives au 
peuplement terrestre, 
Brun ” k Eee : . 


Caractère chimérique des craintes f 
au sujet du surpeuplenezt terrestre 
2 L'expérience dément les calculs de Malthus. 


ous vous êtes effrayé à tort, vénérable clergyman 
hus, vous qui avez cru donner un exemple salu- 
ire en ne vous mariant qu'à 38 ans et en n'ayant, 
* suite peut-être, que trois enfants, Nous ne vous 
ons pas d’en être resté là, tout en pratiquant, 
ans le « moral restreint », c'est-à-dire dans l’absti- 
ence, sans aucune malpropreté anti ou post-concep- 
ielle, la limitation de votre progéniture. Mais 
e si vous aviez eu neuf enfants, aucun d'eux ne 
ait de mourir de faim. Vous vous êtes, én effet, 
mpé dans vos calculs. Et, loin qu’en 7 ou 8 géné- 
ions le monde terrestre risque à avoir à nourrir 
8 individus et qu'ils n'aient à se mettre sous la 
ent que 8 rations de vivres suivant votre tableau des 
iprogressions arithmétique et géométrique de l’aug- 
imentation présumée des uns et des autres : 
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C'est plutôt le mouvement inverse qui s'est pro- 
uit depuis 130 ans. Le génie de l'homme ya 
ourvu, et plus il y a d'hommes dans un pays civilisé 
‘équipé à la moderne, plus il est facile de les 
Les preuves en sont, innombrables. La 


se’ suffisaient à peine et connaissaient par- 
de terribles disettes. Aujourd’hui, notre pays 
urrit sans peine une population quadruple ou 
it-êtré décuple de ce qu'elle fut à certains moments 
passé. De même, l'Allemagne victorieuse, vers 
, avait plus de mal à nourrir ses 45 millions 
abitants qu’elle n’en a aujourd’hui, sur un ter- 
jre diminué d’un cinquième, à en , nourrir 
millions ; elle compta en certaines années après 
© jusqu'à 200 000 émigrants, elle n’en comptait 
o quelques milliers à la veille de la Grande Guerre, 
Mieux même, elle était devenue un pays d'inrmigra- 
fon, appelant des: pays slaves une immense main- 
œuvre, qu’elle nourrissait sans peine. C'est que, 
pays: moderne bien gouverné: ct bien organisé : 


RE 
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&râce aux progrès culturaux, aux engrais polassiques 


ct autres, la terre devient plus productive et, s’il le 
faut, iifiniment plus nourricière sans compter q ÿ 
grâce aux progrès des  communicati extétieures 
ce a grès, unications extériéures 
ct intérieures, les vivres affluent dans les pays 
vailleurs surpeuplés, grâce à la formidable monnaie 
d'échanges que leur constitue une production indus- 
trielle intense, Bref, des pays à population clairsemée 
connurent, ii y a seulement cent ans, d'’atroce 
famines qui semblent impossibles aujourd'hui dans | 
les mêmes contrées, infiniment plus peuplées 
cependant, FX COTE 


En fait, les perspectives de. peuplement À 
sont pratiquement illimltées. 


Si nous considérons l'ensemble de la planète, les 
perspectives de peuplement sont pratiquement, en 
l’état actuel, presque illimitées. Au lieu du milliard 
et demi d’humains à laquelle est évaluée aujour- 
d’hui grosso modo la population de la planète — 
chiffre porté par A. L. Hickmann, dans son Atlas 
universel, édition de 1925, à 182r millions. 
1922,— les terres émergées, évaluées à 136,2 millions 
de kilomètres carrés, sur 51o millions que contient 
la superficie totale de la planète, océans compris, … 
peuvent en nourrir huit et dix fois plus. Il nous. 
est donc loisible de continuer sans crainte à pra- 
tiquer le conseil biblique « Croissez et multipliez | » 

On peut dire qu’il n’y a de vraiment peuplés que 
les 4 millions de kilomètres carrés de la Chine pro 
prement dite avec leurs 4o millions (1) d’âmes et qu 
l’Hindoustan avec ses 320 millions. PES 

Tout le reste de la planète, sauf quelques points 
minuscules comme l'ile de Java (36 403 833 habi- : 
tants en 1925, soit 277 au kilomètre carré), comme 
l'Egypte (les 31 140 kilomètres carrés du delta et 
de la vallée du Nil ont 14 055 000 habitants, soit près 
de 500 au kilomètre carré), comme l'Angleterre 
proprement dite et la Belgique avec léurs 250 habi- 
lants au kilomètre carré (France, seulement 72), Te 
tout le reste de la planète est presque vide d'hommes, 
presque désert, alors que — terrains glaciaires où. 
inéluctablement désertiques défalqués — les. trois. 
quarts des terres émergées sont peuplables.  . 

On peut leur prévoir une densité moyenne de … 
45 au kilomètre carré, densité qui est celle de 
l'Europe, dont les ro millions de kilomètres carrés 
contiennent 450 millions d'habitants, soit trois fois 
plus qu’au temps de Malthus, sañs qu’y soit atteint La 
le point de saturation. [...] £ “ses 


HI. 


possiblités prodigieuses de l'Amérique du Sud, 
notamment du Brésil À, : i 


Avant la réunion néo-malthusienne de Genève, … 
M. Henri Brenier avait déjà prouvé, au Congrès de : 
la natalité de Marseille, que de nouveaux milliards 
d'hommes peuvent, sans risquer la famine, venir 
habiter notre planète. ere Fi 

Le géographe allemand  Penck, a fait la même 
démonstration. Il a, prouvé que l'Amérique du, Sud, * 
à elle seule, peut faire vivre sur son sol 2 milliards È 
6oo 000 hommes, c'est-à-dire vingt fois plus: quei la 
population qui y réside actuellement et qui. vient 
cependant de décupler,. semble-t-il (on devine .que, 


(x) Il faut lire sans doute 400 millions. gd 
(a) Mictoirei (rgs: tas 29).v ea me à RNA UN - 
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sur bien “des points, les recensements y ‘furent 
inexistants et y restent difficiles, depuis l'an r 800. 
Le problème à résoudre dans le Brésil septentrional 
est celui de savoir si ses forêts’ tropicales continueront 
à se peupler comme se sont peuplées aux Indes les 
vallées du Gange; du Brahmapoutra, au cours des 
siècles, Des centaines de millions d'êtres humains 

ont vécu et y ont produit une civilisation remar- 
quable, Mais là réside la difficulté. En ces contrées 
tropicales, sur tous les affluents de gauche de l'Ama- 
zone, la végétation est exubérante, le climat est diffi- 
cilement supportable pour l’homme, à quelque race 
qu'il appartienne. Le climat est anémiant, et les 
Indiens des grands bois américains, pas plus dans 


l'immense Amazonie que les blancs dans l’Orénoque, 
ne peuvent se livrer à ce travail intense et régulier 


‘ qui seul constitue des ressources fixes et rend impos- 
L + F . Q sat , Q 
sibles les faminces. Les Malais et les nègres d’Afrique 


ne sont pas non plus très capables d'initiative et 
d'organisation ; mais ils résistent au climat, comme 
le montre leur pullulement à Java et, bien encadrés, 
comme ils le sont dans les Indes néerlandaises par 
les Hollandais et d’autres Européens (en tout, 
209 934 Européens au recensement de 1925), ils 
peuvent exécuter un travail pénible d’une façon régu- 
lière. De toutes les races américaines ou américani- 


sées, presque seuls les nègres du Brésil se sont mul- 
tipliés rapidement. Dans les régions tropicales, les 


races blanches ne sont pas acclimatées au travail 


. direct, elles ont seulement servi à fournir des cadres, 


des organisateurs, des dirigeants, comme les Anglais 
aux Indes, les Français en Indochine, les Portugais 
dans l’Insulinde. Sauf les Espagnols, sur les hautes 


4 terres du Sud el du centre de l'Amérique, des Euro- 
_  péens ne sont parvenus à s’acclimater d’une façon, 
. permanente qu’en quelques contrées de Ceylan et 


de la Guyane, 
Mais toutes ces difficultés, le professeur Penck les 


_ connaît, puisque c’est lui-même qui nous les signale, 
Et ses conclusions n’en restent pas moins encoura- 


geantes, Il croit que les races blanches venues des 
pays latins de l’Europe méridionale, surtout Portu- 


gais et Espagnols, s’enracineront de plus en plus 


dans i’Amérique du Sud, comme elles l'ont. fait au 


Brésil, où elles ont déjà trouvé de magnifiques pos- : 


sibilités de vie. Il affirme qu'elles s’y multiplient et 
ne perdent rien de leur aptitude au travail. Déjà, 


“dit-il, les Etats de Sao Paulo et de Minas-Geraes 


débordent de monde. Le premier dépasse 20 habi- 
tants au kilomètre carré et le second, presque vide 
il y a quarante ans, en a plus de 10. 


Énormes progrès du Brésil et des peuples néo-espagnols. 


C’est tout l’ensemble des statistiques brésiliennes,- 


depuis quinze ou vingt ans, qui accusent d'ores et 
déjà et qui font pressentir des progrès vertigineux, 


. L’inmense république a 8 5rr 000 kilomètres carrés, 


soit les dix-sept vingtièmes de l’Europe, équivalant 
à elle seule à 16 France, à 20 Allemagne, à 27 Italie. 
Le recensement de 1917 lui avait compté 
27 478 579 habitants, mais au 1% septembre 1920 
on en avait recensé 3 millions de plus, soit 
30 635 605. Encore faut-il ajouter que les journaux 
sud-américains de 1927 donnent comme officiel le 


* chiffre de 36 870 972 habitants pour tout le Brésil, 


Les journaux brésiliens rappellent avec fierté les 
énormes progrès réalisés depuis 1888, qui est la der- 
mière année de la monarchie: Il n’y avait alors que 
13 788 872 habitants, chiffre qui a presque triplé 
depuis. 11 y avait 348 villes (contre 880 aujourd’hui), 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant : 
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: 8187 écoles (contre 25 000), -258 000 èv. 
(contre x million 455 000), 353 jour 


le chiffre de population des Etats-Unis, chiffre 


| peuples néo-espagnols et les néo-portugais dirige: 


10 millions d’âmes à 38 millions, le Mexique, en 


j 


2 376). On peut en somme, dès.maintenai I 
un Brésil géant qui, avant 5o ou 60 ans, dé 


officiellement à 113 millions 493 720 €n 1925, 
actuellement à quelque 120 millions... , ,,., 
Mais si les États-Unis fatigués ou poussifs pr 
tendent pratiquer un malthusianisme démographiq 
qui restreindrait même l'immigration, ils.ne £* 
ginent pas que les autres races vont, pour leur 
plaisir, pratiquer le même système de limitation « 
naissances, des immigrations, des productions. Les 
peuples néo-espagnols qui, de. l’Argentine et. de 
l'Uruguay au Venezuela, à Panama et jusqu’au 
Mexique, participent, ce dernier excepté et toutes pro-| 
portions gardées, au gigantesque essor du Brésil, 


la planète si les Yankees défaillants ne peuvent, plus 
s’en charger. | 9 SP 
Et la vie continuera. fre 1-1 ETNE 


Deux ennemis de l'humanité, pius redoutables que le 
surpeuplement, Bolchevisme et Franc-Maçonnerie. 


L’humanité à deux ennemis à redouter beaucoup 
plus que le surpeuplement. Si elle poursuit l’év. 
tion pacifique ét travailleuse qui fut la sienne 
xix® siècle, le magnifique avenir qui s'offre de 
elle est précisément le peuplement et la mise 
valeur de la planète. Les deux catastrophes qui seules 
pourront l’empêcher d'atteindre à ses grands buts 
sont soit le bolchevisme comme en Russie, soit 
Franc-Maçonnerie comme au Mexique, Le bolche- 
visme et la Franc-Maçonnerie, qui sont le lot 
pays d'illettrés (85 pour 100 en Soviétie, au 
sinon plus aw Mexique), arrêtent net l'essor de : 
les pays, puisqu'ils aboutissent aux guerres civi 
aux assassinats, aux hécatombes d’une part, à : 
immense abaissement de la moralité généralé d'au 
part. Tandis que le Brésil passait en 60 ans 


proie à des dirigeants dans le genre de M. Homais; 
comme le président Plutarco Calles, ne comptait aw 
mois d'août 1925 que 14 246 596 individus. Et ül 
est maintenant en régression, ou tout au moins s 

tionnaire. a FT 
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A l'exemple de la Russie et du lamentable Mexique 
s'ajoute, hélas! celui de la France. ; 


Le troisième des grands pays en voie de dépeuple 
ment est, hélas! la France. Ses dirigeants, fra 
maçons et vieux garçons, l'ont déchristianis 
depuis 5o ans, lui enlevant son armature morale, 
livrant ainsi sans défense aux effroyables fléa 
sociaux modernes : pornographie, débauche, av 
cancer, taudis, tuberculose, et à celui qui les rés 
tous : la dépopulation. À dre 

Pendant ce temps grandissaient ses voisins, Ang 
terre, Allemagne, Italie, qui avaient la chance 
rester en proie au soi-disant fléau, du surpeuplement.. 
La France catholique et pieuse serait moins malade 
avec cent millions d'habitants qu’elle ne l’est avec 
quarante millions d'habitants menés par 
ignobles franc-maçons, Si cet exemple, s'ajoute 
à celui de la Soviétie et du lamentable Mexiq 
suffit pas pour dessiller les yeux des néo-mal 
siens anglo-saxons de Genève, quel éxemple k 
faut-il ? ent ÉPARTORS A 


